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Dangereux coup de yo-yo sur les marchés boursiers 
R I C H A R D D U P A U L 

oup de yo-yo éprouvant sur 
les marchés boursiers hier: 

devant des signes que les États-
Unis sombrera ient à nouveau 
dans la récession, les bourses 
nord-américaines ont subi une 
forte baisse en m a t i n é e — la 
Bourse de New York était en 
baisse de 3 p. cent à un moment 
donné — avant de remonter la 
pente en après-midi et limiter les 
dégâts. 

La moyenne Dow |ones de la 
Bourse de New York a finale­
ment clôturé la séance avec une 
baisse de 21,6! points, ou 0,6 p. 
cent, à 3 179. Le marché a été très 
actif, alors que 284 millions d'ac­
tions ont changé de main, soit le 
double de la séance précédente. 

Même scénario à Toronto, où 
l'indice TSF 300 des industrielles 

CBaude PJcher 

• Si le magasinage aux États-Unis 
est si populaire, ce n'est pas tant à 
cause de la TPS ou d'autres taxes, 
ni des fluctuations des taux de 
change. Notre columnist s'attaque 
aux mythes concernant le magasi­
nage trans-f rontalier. C 3. 

Banque Royale 

• En dévoilant son rapport contro­
versé sur les conséquences « catas­
trophiques- de la souveraineté, la 
Banque Royale n'a pas encaissé 
uniquement les réprimandes de 
Jacques Parizeau et des autres té­
nors du NON. La première banque 
au pays a aussi dû faire face à une 
clientele irritée dans bien des cas. 
C6. 

Taux d'Intérêt 

• Le débat constitutionnel cana­
dien n'a eu que peu d'impact sur 
les taux compares des obligations 
du Quebec, par rapport à ceux du 
Canada. En fait, dans les ajuste­
ments incessants des cours des 
obligations, Ouebec apparait 
même moins affecte que l'Ontario. 
C2. 

Crise des changes 

• La Banque du Canada a engagé 
une somme record de 4,3 milliards 
de dollars US tandis que les ban­
ques centrales de France, d'Angle­
terre et d'Italie épuisait les leurs, 
pour soutenir leur devise en sep­
tembre. C 2. 

ALENA 

• Au moment où le Canada entre 
dans une nouvelle ère commercia­
le avec la signature de l'accord de 
libre-échange nord-américain 
(ALENA), les entreprises qui veu­
lent réussir dans un marché élargi 
devront investir davantage dans la 
recherche et le développement de 
nouvelles technologies, soutient 
l'Association des exportateurs ca­
nadiens qui se tient à Montréal. C 
6. 

Coopérants 

• La Cour supérieure du Québec 
entendra, jeudi, une requête en in­
jonction interlocutoire de l'Assu­
rance-vie Desjardins contre L'In­
dustrielle-Alliance et 160 de ses 
vendeurs-intermédiaires en assu­
rance de personnes. C 7. 
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perdait plus de 80 points en mati­
née pour finalement terminer la 
journée en baisse de 3,54 points à 
3227 ,53 . À M o n t r é a l , l ' indice 
X X M s'est est tiré avec un gain de 
8,7 points à 1677,73 après un dé­
part difficile. 

Plusieurs ont cra int le pire 
alors que le « D o w » dégringolait 
de 104 points avant l'heure du 
lunch. Cela faisait suite à une 
chute de 57 points à la clôture des 
marchés vendredi dernier. 

« I l y a eu des ventes de pani­
que. Heureusement, les mécanis­
mes de contrôle des bourses ont 
permis de limiter les dégâts», a 
déclaré à La Presse M . lames 
Muir , stratégiste en chef pour la 
f irme Richardson Grccnshields. 

Depuis le krach du 19 octobre 
1987, Wal l Street a implanté une 
série de règlements qui limitent 
les ventes d'actions par ordina­
teur, un phénomène qui accentue 
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les mouvements à la baisse. Ces 
règles s'appliquent notamment 
lorsque le Dow |ones perd plus de 
50 points dans une même jour­
née. 

A nouveau, ce sont les marchés 

internationaux, toujours ébranlés 
par la tourmente monétaire en 
Europe, qui ont donné le signal 
de vente aux investisseurs. 

Toutes les principales bourses 
européennes et asiatiques ont 
terminé la journée en forte bais­
se. 

La Bourse de Londres a connu 
sa pire journée depuis le krach de 
1987 en perdant 6,6 p. cent. La 
Bourse de Francfort et la Bourse 
de Paris ont pour leur part baissé 
respectivement de 3,6 et de 6 p. 
cent alors que les investisseurs 
craignent un prolongement de la 
recession européenne. 

Selon les analystes, la tempête 
nord-américaine qui a balayé les 
marchés boursiers hier est le ré­
sultat de plusieurs facteurs, dont 
certains rapports pessimistes sur 
l'économie américaine et l'incer­
titude politique, tant aux États-
Unis qu'au Canada. 

Une série de statistiques pu­
bliées la semaine dernière — du 
recul des commandes aux entre­
prises a la baisse de la confiance 
des consommateurs — renforce 
encore la conviction de ceux qui 
croient que les Ftats-Unis s'en­
foncent a nouveau dans la reces­
sion. 

« Beaucoup d ' inves t isseurs 
croient que la reprise est reportée 
de quelques mois. On souhaitait 
une remontée pour la fin de 1992. 
Mais tout indique que cela ne se 
produira pas», explique M. Muir . 

De plus, plusieurs voient d'un 
mauvais oeil l'avance du démo­
crate Bill Clinton dans les sonda­
ges à un mois des élections. « Il y 
a des craintes que les taux pour­
raient gr imper après les élec­
tions», a déclaré a l'agence Dow 
/ones M. Hugh Johnson, de la 
First Albany Corp, â New York. 

De même, M. Muir estime que 
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PRODUCTEUR DE POMMES 
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La cueillette des pommes tire à sa f in. 
Mais, à nouveau cette année, les pomi-
cultcurs ont peu de raisons de célébrer. 
Ce n'est pas que Mère Nature n'a pas 
été bonne: contrairement aux craintes 
initiales, le millésime 9 2 s'annonce sa­
tisfaisante maigre les pluies abondantes 
durant l'été. Toutefois, les conditions 
de marché ont rarement été aussi diffi­
ciles pour cette petite industrie. Les po­
miculteurs ont dû faire face à cette réa­
lité le 17 septembre dernier. Un arbitre 
appelé à débloquer l'impasse dans les 
négociations entre les producteurs de 

pommes, dans un camp, et les grossistes (appelés embal­
leurs) et les transformateurs, dans l'autre, a fixé le prix de 
la pomme à jus à six cents la livre. 

« À ce prix-là, on couvre à peine le quart de nos coûts de 
production», déplore M . Robert Al lard, président de la Fé­
dération des producteurs de pommes du Québec. Cela ne 
peut signifier qu'une chose: bon nombre de pomiculteurs 
ne «passeront pas au travers», lance le responsable. 

La Fédération est amèrement déçue. O n souhaitait obte­
nir un prix de 10 cents la livre — ce qui n'est pas le Klondi­
ke si l'on pense que le mineau de pommes de transforma­
tion se vendait a ces pr ix- là . . . dans les années 70. 

Certes, les pomiculteurs peuvent se rabat t re sur la 

pomme fraîche, qui représente 60 p. cent de leur produc­
tion annuelle. Mais là aussi, les prix sont dégonflées. 

Alors que l'emballeur paie le producteur ces jours-ci en 
moyenne 5 ,50$ le boisseau, le coût de revient moyen des 
producteurs est de 9,60 $. 

M . lean-Paul Barre, président des Industries Lassonde & 
Fils, fabricant des jus Rougemont et Oasis, dit que les 
joueurs en aval sont confrontés à un dilemme cornélien, 
«l'aimerais bien payer plus cher pour les pommes québé­
coises. Mais le vrai patron, c'est le consommateur qui veut 
payer le meilleur prix», se défend-il. 

Bonne récolte 
O n compte 900 producteurs de pommes au Quebec, se­

lon la Fédération. Pour 300 d'entre-eux, la culture de la 
pomme représente le principal gagne-pain. 

Durant l'été, on a cru que la production québécoise at­
teindrait seulement 4,8 millions de boisseaux en 1992, par 
rapport à 5,5 millions l'an dernier. Mais on s'est ravise et 
on prévoit franchir la barre des 5 millions de boisseaux, 
principalement de Mcintosh, de Lobo et de Spartan. 

Le Quebec est le troisième producteur de pommes au 
pays, après l'Ontario ( 11 millions de boisseaux) et la Co­
lombie-Britannique (7,7 millions ). 

Mais l'industrie de la pomme, à l'instar des autres sec­
teurs de l'agriculture, est devenue au fil des ans une affaire 
internationale. 

Le Chi l i , pour un. inonde le marche canadien de pom-
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le référendum exerce un «effet 
certain» sur les marches bour­
siers au Canada. 

Il faut dire que la morosité ga­
gne aussi les marches européens. 
O n realise que la crise monétaire 
a fortement entame les réserves 
en devises de?pays qui ont été ex­
poses a la spéculation, à commen­
cer par la France et l ' Italie. 

Selon certaines sources, la Ban­
que de France a dépensé plus de 
30 milliards pour venir en aide au 
franc. Ln Grande-Bretagne, les 
avoirs nets en o r et en devises de 
la banque centrale accusent une 
baisse record de 7.7 milliards US 
en septembre. 

À l'inverse, la crise a eu l'effet 
de gonfler les réserves des pays 
for ts c o m m e l ' A l l e m a g n e . La 
Bundesbank a annoncé que ses 
interventions avaient atteint plus 
de 65 milliards de dollars US de­
puis le debut de septembre. 1 

Jeudi noir 
pour 
Thursday's 

É R I C C L É M E N T 
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L e groupe hôtelier Thursday's 
de Bernard Ragueneau ren­

contre des difficultés financières 
telles qu'elles ont entraîné le dé­
part, jeudi dernier, de deux de ses 
principaux associés, notamment 
le directeur-général de l'hôtel de 
la Montagne de Montreal. 

Le d i r e c t e u r - g é n é r a l du 
luxueux hôtel du 1430 de la Mon­
tagne. Alain Pauquet. associé de 
M. Ragueneau depuis une quin­
zaine d'années, a été congédié, de 
même que le vice-président à la 
d istr ibut ion du groupe Thurs­
day's. Philippe Laudat. Selon les 
termes de leur association. M M . 
Laudat et Pauquet rétrocéderont 
leurs actions a leur ex-associé, M. 
Ragueneau, a précisé M. Laudat. 

Ces deux départs s'ajoutent à 
celui de janvier rlernier, alors que 
M. Serge Brune;;t:. vice-président 
au marketing, et bras droit de M. 
Ragueneau. passait à la trappe. 

loint au telephone. M. Rague­
neau nie les difficultés financiè­
res de Thursday's, mettant de 
l'avant que «ce n'est pav le salaire 
des cadres congédiés qui sauvera 
la situation», reconnaissant donc 
que tout n'est pas si rose. . . 

Crocodile 
Mis a part l'hôtel de la Monta­

gne, un ancien immeuble résiden­
tiel de 19 étages qu'il a acheté en 
1981, M . Bernard Ragueneau a 
créé la chaine de restaurants Cro­
codile qui serait à l'origine des 
difficultés du groupe, ce que dé­
ment toutefois M. Ragueneau: 
«Les Crocodiles marchent très 
bien, répond-il avec une pointe 
d'agressivité. Nous n'avons con­
nu aucune baisse et n'avons au­
cun problème économique.» 

Pourtant, M . Laudat. qui tra­
vaillait depuis 12 ans avec M . Ra­
gueneau. a etc congédié pour des 
raisons économiques, tel qu'il l'a 
precise a Lu Presse: «C'est la jus­
tification qu'il m'a donnée et per­
sonne ne m'a remplacé. Plusieurs 
employes s'occupent maintenant 
de la gérance de la distribution.» 

M. Laudat ajoute qu'il n'était 
pas en conflit avec son patron et 
associe, ce qui n'est pas le cas de 
M. Bruneau: « M o i . ce n'est pas 
pareil, explique ce dernier. Un 
conflit de personnalité est à l'ori­
g ine de mon l i cenc iement . |c 
n'endossais plus toutes les idées 
de M.Ragueneau.» 

Que ce soit M. Laudat ou M . 
Bruneau. tous deux estiment que 
Thursday's connaît actuellement 
d'importantes difficultés: «La ré­
cession fait mal . avoue M . Bru­
neau, même si Bernard Rague­
neau travai l le beaucoup. Mais 
nous aussi, on travaillait beau­
coup, le plus souvent 60 heures 
par semaine.» Selon les deux ca­
dres congédies ( M. Alain Pauquet 
n'a pu être rejoint), en deux ans, 
le nombre d'employés est passe 
de près de 700 à environ 450. les 
salaires étant gelés depuis. 

Le vice-president à l'executif de 
l'Association des hotels du Grand 
Montreal . M . Gustav Bamatter, 
est étonne d'apprendre celte nou­
velle: «l'avais entendu quelques 
rumeurs l'an passe mais tout le 
monde croyait que les difficultés 
étaient terminées, dit- i l . L'hôtel 
de la Montagne a eu les taux d'oc­
cupation les plus élevés a Mont­
real, cette année. » 

M . Alain Creton, le propriétai­
re de Chez Alexandre, sur la rue 
Peel, estime que M. Ragueneau 
n'a pas de chance: «Bernard est 
super bon. mais même en travail­
lant comme dix chevaux reunis, il 
n'a pu résister au mauvais creux 
de la vague.» Même les entrepre­
neurs qui ne sont pas «des deux 
de pique», explique M. Creton. 
sont obliges de prendre des mesu­
res draconiennes actuellement. ine 
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Producteur de pommes : c 'est pas de la tarte 
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nies Cranny Smith qu'on peut se 
procurer quasiment ù longueur 
d an née chez son épicier. 

Selon la Fédération, les produc­
teurs québécois peuvent dif f ic i le­
ment rivaliser avec des concur­
rents dont les coûts de produc­
t i o n sont c o n s i d é r a b l e m e n t 
moins élevés. Surtout que peu 
d'étrangers respectent les mêmes 
régies environnementales impo­
sées aux pomiculteurs québécois, 
souligne M. A l l a r d , l u i -même 
propriétaire d'un verger de 20 
hectares ( I I 200 p o m m i e r s ) à 
Dunham, dans les Cantons de 
l'Est. 

M. Christian Bourbonnière. qui 
est responsable des approvision­
nements en fruits et legumes chez 
Provigo, d i l que la pomme québé­
coise est «de quali té exception­
nelle». Mais la loi de l 'offre et de 
la demande fait en sorte qu'on 
doit les vendre à «très bon p r i x» 
sur le marche. 

Ainsi , on pouvait récemment 
se procurer un sac de trois livres 
de pommes chez Provigo pour 
aussi peu que 99 cents. 

M. Bourbonnière ajoute que les 
emballeurs se l ivrent une dure 
lutte pour écouler leurs stocks de 
pommes du Quebec dans les épi-
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certes, q u i n e d e m a n d e n t p a s 
m i e u x . «Pour nous , c'est le con­
s o m m a t e u r q u i est le boss>\ r a p e l -
le - t - i l . 

Les p roducteurs étrangers, q u i 
v i e n n e n t même d T u r o p c d e l 'Est , 
e x p o r t e n t auss i d ' i m p o r t a n t e s 
quantités d e concentré q u e l 'on 
t r o u v e ans les jus F B I . M c C a i n et 
a u t r e s g r a n d e s m a r q u e s c a n a ­
d i e n n e s . 

C h e z Lassonde & Fils, o n a f f i ­
c h e fièrement le fa i t que les jus 
Oasis Cl Roulement sont fai ts e n ­
tièrement avec des p o m m e s fraî­
ches. Lassonde a pressé q u e l q u e 
40000 tonnes d e p o m m e s l ' an 
d e r n i e r . M . B a r r e répète q u ' i l est 
prêt à ache te r «tout ce q u ' i l y a 
sur le marché québécois», d i t - i l . 

Même à six cents la l i v re , Las­
s o n d e se défend d e réaliser u n e 
a u b a i n e . «On peut t r o u v e r des 
p o m m e s d e t r a n s f o r m a t i o n p o u r 
5 cents la l i v r e e n O n t a r i o ces 
j o u r s - c i ». a f f i r m e u n p o r t e -
p a r o l e , M . M a r i o A l l a i r e . 

M a i s c o m m e n t e x p l i q u e r 
l'écart e n t r e le p r i x payé par les 
t r a n s f o r m a t e u r s e t c e l u i q u e 
p a i e n t les c o n s o m m a t e u r s ? A u 
p r i x a c t u e l , le coût des p o m m e s 
r e v i e n t à 1 6 , 8 cents pour le l i t r e 
d e jus sous f o r m e d e matière p r e ­
mière alors q u e celui -c i se v e n d 
1 , 2 9 $ le l i t re et p lus chez le dé­
t a i l l a n t , s o u t i e n t la Fédération 
des p r o d u c t e u r s . 

N o r m a l , rétorque M . Barré. C a r 
i l faut t en i r c o m p t e des fra is d e 
m a i n - d ' o e u v r e , d e m a c h i n e r i e et 
d'équipements et a d m i n i s t r a t i f s 
q u i e n t r e n t d a n s la f a b r i c a t i o n d e 
jus f ra is . 

Concer ta t ion 
La Fédération n e t ien t pas à 

p a r t i r en g u e r r e c o n t r e Lassonde. 
D a n s un récent communiqué, e l l e 
e n c o u r a g e a i t même les c o n s o m ­
m a t e u r s à a c h e t e r le jus d e p o m ­
mes fai t à p a r t i r d e p o m m e s fraî­
ches d u Québec et n o n à p a r t i r d e 
jus importé. 

E n t r e - t e m p s , avec le C h i l i q u i 
v o u d r a i t b i e n p a r t i c i p e r à l ' A c ­
c o r d d e l ibre-échange n o r d -

américain, les p o m i c u l t e u r s sont 
consc ients q u e le t e m p s presse. 

« N o u s n e s o m m e s pas c o n t r e le 
fai t q u e l ' indust r ie fasse d e l'ar­
gent avec n o t r e p r o d u i t . M a i s , 
nous aussi , nous v o u l o n s v iv re t ie 
ce produit», a f f i r m e M . A l l a r d . 
S e l o n l u i , les p o m i c u l t e u r s o n t le 
d r o i t d e f a i r e reconnaître leur 
coût d e p r o d u c t i o n a u même t i t r e 
q u e les fournisseurs ca r tons , d e 
b o u t e i l l e s q u i servent d a n s la fa ­
b r i c a t i o n d e jus. 

M . A l l a r d est d o u b l e m e n t déçu 
parce q u e , lors d u récent S o m m e t 
d e l ' a g r i c u l t u r e québécoise, e n 
j u i n d e r n i e r , l ' indust r ie se disai t 
e n f a v e u r d ' u n p a r t e n a r i a t . «Où 
est ce partenariat?» d e m a n d e - i l . 

Les p r o d u c t e u r s n 'ont pas per­
d u espoi r . L ' indust r ie s'est mise 
d ' a c c o r d sur la nécessité «de se 
parler» p a r le biais d e la C h a m ­
b r e d e c o o r d i n a t i o n et d e déve­
l o p p e m e n t , q u i réunit les diffé­
ren ts i n t e r v e n a n t s d u m i l i e u . 

S e l o n M . A l l a r d . les p r o d u c ­
t e u r s o n t b e a u c o u p f a i t p o u r 
hausser l e u r productivité e n e m ­
p l o y a n t les nouve l les t e c h n i q u e s 
d e c u l t u r e . D e même, o n a fa i t 
b e a u c o u p p o u r réduire la q u a n t i ­
té d e pes t ic ide . 

La Fédération s o u h a i t e e n t r e 
aut res u n e amélioration des c o n ­
trôle d e qualité, a u n i v e a u des 
e m b a l l e u r s , «afin q u ' o n arrête 
d écouler des p r o d u i t s d e qualité 
infér ieure». S e l o n M . A l l a r d , 
l ' a v e n i r d e l ' i ndus t r i e québécoise 
passe p a r des p o m m e s «de q u a l i ­
té» q u i c o m m a n d e n t u n p r i x p lus 
élevé. 

Les p o m i c u l t e u r s v o u d r a i e n t 
aussi u l t i m e m e n t q u ' o n e n v i e n n e 
à f i x e r u n p r i x p l a n c h e r p o u r 
leurs p r o d u i t s . 

M . Bourbonnière, q u i p a r t i c i ­
pera a u x réunions, se d i t d ' a c c o r d 
a v e c l ' idée d ' u n p a r t e n a r i a t . 
M a i s , se lon l u i , u n e e n t e n t e sera 
d i f f i c i l e à c o n c l u r e . «Ça fa i t 2 5 
ans q u ' o n fa i t les choses c o m m e 
ça. |e d o u t e q u ' o n puisse c h a n g e r 
tou t ça d u j o u r a u lendemain», 
d i t - i l . 

NOUVEL ARRIVAGE 
CHEZ CLERMONT 
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S E V I L L E S T S «21006 
Toit ouvrant électrique, sièges 
chauf fants , p a r e - b n s e chauf fan t , 
lecteur d isque c o m p a c t 

te * 45 500 s 

E L D O R A D O - - - 21004 
T o t o u v r a n t etectrtque. vogof . e u * e *ec tn -
qu«!> a v e c suppor t tompai re p a r e - P o s e 
e n d e t t a n t , système d a l a r m e . A M - F M ca»-
s e t t e . tocttur O s q u e c o m p a c t 

* 38 999 « 

D E V I L L E «20997 
Suspension calibrée électroni­
quement, roues aluminium, sys­
tème d'alarme. 

*34 999 $ 

mm 
B R O U G H A M «21007 
Sieges cuir, propuls ion r o u e s ar­
rière, complètement équipée. 

34 399 $ 

me 
F L E E T W O O D «21009 
S > e g e s c u i r , p a r e - o n s e c h a u f f a n t , s y s ­
tème d ' a l a r m e , s i e g e s â contrôle mé­
m o r i s e 

* 38 9 9 9 $ 

T O U R I N G S E D A N «21010 
T o i t o u v r a n t électrique, p a r e - b f i s e 
e n a u f f a n t . r a d i o D e l c o a v e c a l a r m e . 

39 799 • 
D E P U I S 

1 9 1 6 

* T a x e s et transport en sus . 
5363, ST-DENIS, MONTRÉAL 279-6301 L A U R I E R 

Le débat constitutionnel n'a que peu 
d'impact sur les taux des obligations 
P A U L D U R I V A G E 

• Le débat c o n s t i t u t i o n n e l c a n a ­
d i e n n'a e u q u e peu d ' i m p a c t sur 
les taux c o m p a r e s des o b l i g a t i o n s 
d u Q u e b e c , p a r rappor t à ceux d u 
C a n a d a . En f a i t , dans les ajuste­
m e n t s incessants des cours des 
o b l i g a t i o n s , Québec apparaît 
même m o i n s affecté q u e l ' O n t a ­
r i o . 

H i e r , l'écart était d e 0 , 9 7 p. 
cent e n t r e les taux des o b l i g a t i o n s 
d u Québec et cel les d u C a n a d a 
p o u r u n p a r e i l t e r m e d e d i x ans. 
Cet écart était d e 0 , 9 2 , a v a n t le 
déclenchement d u référendum il 
y a un m o i s . 

La p r i m e O n t a r i o - C a n a d a est 
p o u r sa par t passée d e 0 , 5 8 à 0 . 7 7 
p. c e n t , a u cours d e la même pé­
r i o d e . La qualité re la t i ve d u cré­
d i t o n t a r i e n se détériore e n fai t 
depu is 1990 a lors q u e l'écart était 
d e 0 ,4 s e u l e m e n t . E l l e d e m e u r e 
malgré tout tou jours supérieure à 
ce l le d u Québec car sa d e t t e est 
n e t t e m e n t m o i n s i m p o r t a n t e , ce 
q u i lu i vaut d 'a i l l eurs une c o t e d e 
crédit p lus élevée. 

C'est a ins i q u e l'écart e n t r e les 
t i t r e s québécois e t o n t a r i e n 
n'était plus h i e r que de v ingt c e n ­

tièmes d e p o i n t d e p o u r c e n t a g e , 
comparé à presque u n quar t d e 
p o i n t a v a n t le déclenchement d e 
la c a m p a g n e référendaire. C'est la 
moitié m o i n s q u ' i l y a d e u x ans . 

Ces «primes», o u le m o n t a n t 
a d d i t i o n n e l e n intérêts que les 
prov inces p a i e n t sur leurs o b l i g a ­
t ions p a r r a p p o r t à cel les d u C a ­
n a d a , i l l u s t r e n t p r i n c i p a l e m e n t 
l'évaluation q u e f o n t les investis­
seurs d e l e u r santé et l e u r a p p o r t 
économique a u pays. E l l e m e s u r e 
aussi , d a n s u n e c e r t a i n e m e s u r e , 
le degré d e r i sque p o l i t i q u e q u e 
les investisseurs l e u r associent . 

D a n s le d o m a i n e sans cesse e n 
révision des t a u x d'intérêt, p a r e i l ­
les v a r i a t i o n s d u différentiel de 
taux Québec-Canada sont jugées 
n o r m a l e s . Les écarts constatés e n ­
tre eux sont p a r a i l l e u r s d a n s la 
m o y e n n e des 2 5 dernières a n ­
nées. 

« I l n'y a pas d ' a n o m a l i e n i d e 
d i s t o r s i o n particulière c o n c e r ­
n a n t les o b l i g a t i o n s à l o n g t e r m e 
d u Québec. R i e n q u e l 'on puisse 
r e l i e r a u référendum», a f f i r m e 
catégorique M . lacques G a g n o n . 
p r e m i e r vice-président exécutif 
d e la f i r m e d e c o u r t a g e Tassé et 
Associés. 

L a «prime» Québec-Canada a 
c o n n u des v a r i a t i o n s b e a u c o u p 

Plus de quatre milliards US 
pour soutenir le dollar 
P A U L D U R I V A G E 

• La B a n q u e d u C a n a d a a engagé 
u n e s o m m e record de 4 .3 m i l ­
l ia rds d e d o l l a r s U S pour s o u t e n i r 
sa devise e n s e p t e m b r e tand is q u e 
les banques cent ra les d e F r a n c e , 
d ' A n g l e t e r r e et d ' I t a l i e épuisait 
les leurs d a n s un v a i n e f fo r t p o u r 
c o n t r e r la c h u t e d e leur p r o p r e 
m o n n a i e d i r e c t e m e n t exposées à 
la spéculation à la sui te d e l'écla­
t e m e n t d u Système monétaire e u ­
ropéen. 

A u C a n a d a , la b a n q u e c e n t r a l e 
a puisé 2 ,9 m i l l i a r d s d a n s ses ré­
serves p o u r s o u t e n i r sa d e v i s e 
heurtée par la crise m o n d i a l e des 
changes le m o i s d e r n i e r , e n plus 
d 'y réinvestir les 1,4 m i l l i a r d d e 
pro f i t s sur p l a c e m e n t s et ga ins d e 
c a p i t a l sur ses avo i rs e n o r q u ' e l l e 
a réalisés ce mois-là. C'est a ins i 
q u e ses réserves f o n d e n t d e 15,7 
m i l l i a r d s , qu 'e l les étaient à la f i n 
d u m o i s d'août, à 12,8 m i l l i a r d s à 
la f i n d e s e p t e m b r e , l eur p lus bas 
n i v e a u d e p u i s m a r s 1988 . 

L 'e f for t appliqué p a r la b a n q u e 
c e n t r a l e p o u r l i m i t e r la c h u t e d e 
sa devise est plus i m p o r t a n t q u e 
prévu p a r les analystes. C e u x - c i 
t a b l a i e n t plutôt sur u n c h i f f r e d e 
3,5 m i l l i a r d s à 4 m i l l i a r d s . 

Les réserves monétaires c a n a ­
d i e n n e s ( u n e c o r b e i l l e d e d o l l a r s 
américains, d ' o r et d 'au t res d e v i ­
ses étrangères ) sont utilisées p o u r 
r a c h e t e r des d o l l a r s c a n a d i e n s d e 
façon à éviter toute f l u c t u a t i o n 
b rusque . E l les a v a i e n t a t t e i n t jus­
qu'à 18,8 m i l l i a r d s d e d o l l a r s U S 
e n février 1 9 9 1 , après q u e le d o l ­
l a r a i t touché un s o m m e t d e 8 9 

cents U S à la f i n d e l'année der ­
nière. 

Malgré l 'e f for t d e la B a n q u e d u 
C a n a d a , le d o l l a r c a n a d i e n a gl is­
sé d e 3,5 cents U S p o u r n e plus 
v a l o i r q u e 8 0 cents U S , le m o i s 
d e r n i e r . Amorçant u n e c o r r e c ­
t i o n t e c h n i q u e anticipé, il d e v a i t 
regagner 2 5 centièmes d e c e n t , 
h i e r , et a t t e i n d r e u n e équivalence 
d e 8 0 , 2 3 cents c o n t r e u n b i l l e t 
ver t américain lui-même e n p r o ­
grès s u r les p l a c e s financières 
m o n d i a l e s . 

L a crise d u Système monétaire 
européen ( S M E ) a d a v a n t a g e 
pesé sur les réserves des pays d o n t 
les m o n n a i e s o n t été d i r e c t e m e n t 
m i s à l'épreuve p a r les spécula­
teurs a u x aguets . 

Les i n t e r v e n t i o n s d e la B a n q u e 
d e F rance p e n d a n t les d e u x der ­
nières s e m a i n e s d e s e p t e m b r e o n t 
dépassé l e s 1 5 0 m i l l i a r d s d e 
f rancs (l'équivalent d ' e n v i r o n 4 0 
m i l l i a r d s d e d o l l a r s C A N ) , se lon 
des exper ts . L a B a n q u e d e F r a n c e , 
avec des réserves d e s e u l e m e n t 9 8 
m i l l i a r d s d e f rancs à la f i n août, a 
dû procéder à des e m p r u n t s a u ­
près d u F o n d s d e s tab i l i sa t ion des 
changes (auprès des banques c e n ­
t r a l e s européennes) p o u r c o m ­
b l e r la m a j e u r e p a r t i e d e la diffé­
rence . 

En G r a n d e - B r e t a g n e , ce r ta ins 
ana lystes pensent q u e la f a c t u r e 
t o t a l e d e s i n t e r v e n t i o n s d e la 
B a n q u e d ' A n g l e t e r r e p e n d a n t la 
cr ise q u i a provoqué l e re t ra i t d e 
la l i v re d u S M E s'élève jusqu'à 2 5 
m i l l i a r d s d e d o l l a r s U S . L e s 
avo i rs nets e n o r et devises accu­
sent à e l les seules u n e baisse re­
c o r d , d e 7 , 6 9 m i l l i a r d s de d o l l a r s 
américains. 

plus i m p o r t a n t e s à la sui te d e 
l'échec d u Lac M e e c h . A u cours 
d e cet te période — q u i c o r r e s p o n ­
da i t par a i l l eurs avec le début d e 
la r e c e s s i o n — l'écart d e r e n d e ­
m e n t avai t doublé p o u r a t t e i n d r e 
jusqu'à 1,2 p. c e n t . De s s o m m e t s 
o n t été de même enregistrés a u 
cours des récessions d e 1 9 7 0 et d e 
8 1 - 8 2 . Elle a t t e i g n i t jusqu'à 1,75 
dans le p r e m i e r cas et 1,4 d a n s le 
second. 

S e l o n les spécialistes, o n peut 
observer la même chose d a n s les 
p r i n c i p a u x pays o c c i d e n t a u x e n 
période de récession, a lo rs q u e les 
investisseurs délaissent les t i t res 
d e créance d ' e n t r e p r i s e s , d e m u ­
nicipalités ou de «provinces» au 
prof i t des v a l e u r s a y a n t le p lus 
g r a n d marché et la plus g r a n d e l i ­
quidité. 

L'écart le plus bas des 2 5 der ­
nières années — u n e p r i m e d e 
l ' o r d r e d e 3 5 centièmes s e u l e ­
m e n t — a p o u r sa par t été r e m a r ­
qué e n 1980 à l ' aube d u référen­
d u m sur la souveraineté d u Qué­
bec. Sa remontée a u l e n d e m a i n 
d u rejet p o p u l a i r e d e l ' o p t i o n i n ­
dépendantiste t e n d à c o r r o b o r e r 
la thèse v o u l a n t q u e les écarts d e 
t a u x d'intérêt à l ' intérieur d u 
pays relèvent de fac teurs d a v a n t a ­
ge économiques q u e p o l i t i q u e s . 

IN F O R M A T I O N -

C O M P O S E Z : 

1 MA-LEXUS 

DATES D'ASSEMBLEE 

0cnr *e$ foutues p*r 1 3 sooete eroettnee par rtKrttuist ût 

U MISE i M I M h M M nihil PI VALE1BS Ll£l 
• Modi f icat ions a u x r e n s e i g n e m e n t s déjà publiés 
A • a n n u e l l e S • spéciale G » générale---
X • s u p i e m e n t a i r e . E •• e x t r a o r d i n a i r e 

Date Dite îjrjt 
R*w»socmt mscr ita Cm 

AJgce l iplorjticn Cofpoutira 15 oct ? 3 w i A 
H U M Cold Mue. loc ?3 oct ". 15 
Aqu 1 Brrtt i fe Compary toc 19 oct 23 »w A 
Asceetei f r e r u Inc ?3oct ? 6 B C T A 
AortctEjpcanwtltd 7 not 15 déc S 
AciLM ResMfcn C N J C J H I M ? ne? 7 dec A 
fcxff*o»t R e s w m ltd 71 x t 77 net AG 
BriTjrea Irvted ? i *p t 77 oct S 
foanilej looted 3flseot 23 oct ( 
BPCwtfJlnc 73 oct 9 dec S 
Cawiijri fnteeti Rneaic» Cor; ??oct 77 n#» AC 
CMaftM ftier f C J C S toc 73 oct 77 na» c 
Ctns Sj<n*kji»d Rtjowctt Inc 19 x t 73 net CE 
Ctaw.dJted Rimud GoW Cwp 73 x t 4 d x A 
Cin« lecfno»cjT ltd) 29 x t 8d« AC 
DVOhdîitTUilid 19 x t ?iw» AC 
le'o'tcMer.'woiojtej tac 19 oct X w A 
[i5ivat>on D*r.r M e c 5 x t 18 nui AS 
fm'.tti RtSMrCti W K 2S oct M o o r S 
fuesùfcinc 15 x t 7 S & 3 T AC 
Ce«cnta»eRe'.:we«l« 19 x t 73 M » M 
Gotten Oi.ee» M i M | C O ltd 14 x t 77 m A 
Hamuflon f mjscul |pç 21 x t 75 no A 
HeroosoJI* 13 oct 17 m A 
t*Tf. foret GokJ M*es Ret ltd 73 x t 76 nor A 
I É M Retooicrt ltd 19 x t 74 not A 
Krtrtjn Reio-jreet hC 9 x 1 70 w t AC 
latfiarj» Rewurte Corj 3 0 x 1 16 dec A 
MjcicwW M . n r . [ i p t o r t M 10 x t 16 not AS 
M a p i tttrntam he 77 x t ?dec A 
H n t c n Motets uc 70 x t idée AS 
M x o t a t Venues Ire 30 x t Bdet A 
Nffttttoe R e w t t t l td 14 oct 20 rot A 
Ne* Prondexe Oeieiopseel Co . " . x t ? f c AC 
Hertanj f o?ff » Ire 7 6 x 1 2 d * C AC 
Norttern Reel tourte* ltd 1 6 x 1 ?5»ot AC 
Pxif.c No»the»n Venture* ltd 1 9 x 1 76 ne» A 
Pjcrhcjmericj iQurtm l x 7 7 x 1 30aoi A 
Prnton ResciKce Coip 30oct M d t c l à 
Proie M a n ltd 24 te ; t 30 x t A 
PM9 f « m l I x 24 sejt 29 oct A 
R J M Cnadun Rewwce Corp 21 x t 2d« AC 
Reed lake [ipioraticn ltd 21 x t 27nci A 
RiiersDita'.ha'elntlltd 1 6 x 1 24 w i AC 
Rtsj Wa«d Rescwces tac 2 l x t 25 not A 
R#lH Resources Imcted 2 0 x 1 27 x t E 
Sem^el Resources ltd 4 x v 14 dec AC 
Spectral kaptStR I l x • 24 sept 29 x i A 
S t * C * t Resowccs ltd 14 dec AC 
Tat«e Mcialam M.«es limited 20 x t 25 net E 
lerxoectâc 15 d x ?t»a«t AC 
Tn;!e force tadr.tnrt Inc 21 x t 75 not A 
Tw« Sta? Enetfj Corp 7 oct 24 «r t AS 
Wedte»oodRe*.o<rcesltd 27 oct Idee A 
WeBnjftcr, Coie lip' ltd I x t 26 ntt AS 
T Î K Ri-noil Ccporat'oa 2b sept 29 x t S 
l* i :MBeit t i fce?ttd 9 sept 75 x t AS 

Le but de la technologie est d'aider les 
eus à donner le maximum. 

Chez Canpar, on vous offre le maximum. 
Toute la technologie du monde ne vaut que ce que valent les 

gens qui l'utilisent. Et chez Canpar, ce sont vraiment les gens qui 
font toute la différence. 

Nos clients nous le confirment tous les jours : les employés de 
Canpar donnent le maximum pour assurer la livraison de leurs 
colis à temps, et au bon endroit. Après tout, c'est notre rôle. 

Canpar livre vos colis à temps - 98 p. 100 du temps. 
Nos 13 000 clients savent qu'ils peuvent compter sur le service de 
Canpar, jour après jour. Et c'est pourquoi ils nous sont fidèles. 

Canpar reconnaît l'importance de la technologie. Toutefois, 
nous ne perdons jamais de vue un fait essentiel : au bout du 
compte, ce sont les gens qui font toute la différence. 

Si vous avez des questions ou si vous désirez plus d'information 
sur les services offerts par Canpar, appelez-nous. 

National 1-800-387-9335 
Québec 1-800-361-9212 
Montréal (514) 735-6354 

t 
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Les taux d'intérêt Claude Picher 

DEPOTS A TERME CERTIFICATS GARANTIS (ANNUEL) HYPOTHEQUES RESIDENTIELLES 
Min. 60j. 90). 120J. 100|. Min. 1 an 2 ont 3 nns 4 ans S ana Var. 6 m. o. 6 m. f. 1 an o. 1 an f. 2 ana 3 ans 4 ans 5 ans 

BANQUIS 
B. HongKong du Canada 5.000 5 50 5 50 5 50 550 1.000 5 50 5 90 6 50 6 75 7 25 — 8 50 7 75 8 75 7 75 8 25 8 5 0 8 75 9 0 0 

B. Nationale du Canada 5.000 5 50 550 5 50 5 50 1.000 5 5 0 5 8B 6 50 6 75 7 25 — 8 75 7 75 8 75 7 75 8 25 9 25 

_BLRepublique Nat, de Ny 
Banque Comm. Italienne 

50.000 5 95 6 05 iu 6 10 50.000 6 10 6 50 6 75 7 00 7 00 — — — — — — — — — _BLRepublique Nat, de Ny 
Banque Comm. Italienne 000 r5 75 r5 75 r i /5 r5 75 1 000 r5 75 r6 13 r6 50 r6 75 r7 25 — 8 75 — 8 7 5 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

Banque Laurenticnne 10,000 4 75 4 75 4 75 5 50 1.000 5 50 6 00 6 /5 7 00 7 50 — 8 2 5 7 50 8 75 7 50 8 00 8 75 9 0 0 9 25 

Banque Leumi Le-Israel 100.000 r5 75 r5 75 rb 75 r5 75 — — — — — — — — — — — — — — — 
Banque National de Grèce 5.000 4 0 0 4 ?5 1 25 4 25 1.000 A 50 5 25 6 0 0 6 50 7 00 — 800 7 75 8 2 5 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

Banque Royale S 000 5 50 5 50 5 50 5 5 0 500 5 50 5 88 6 50 6 75 7 25 8 25 8 75 7 75 8 75 7 75 8 25 8 75 9 0 0 9 26 

Banque Scotia 000 5 50 5 50 5 50 5 5 0 1.000 5 7 5 6 25 6 50 6 75 7 25 8 2 5 8 75 7 75 8 75 7 75 8 25 B 75 9 0 0 9 25 

Banque Toronto Dominion 5.000 5 50 5 50 550 5 5 0 1.000 5 5 0 5 88 6 50 6 75 7 25 6 25 — 7 75 8 75 7 75 8 25 8 75 9 0 0 9 25 

Banque de Montreal 5000 5 50 5 50 5 50 5 50 1.000 5 50 5 88 6 50 6 75 7 25 8 25 8 75 7 75 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

Caisses Populaires Mil 5.000 r4 00 r4 00 — 1.000 5 75 5 8 6 6 75 7 25 7 50 — — 7 75 8 75 / 75 8 25 8 75 9 0 0 9 25 

CIBC 5.000 5 5 0 5 50 550 5 5 0 1.000 5 75 600 6 25 6 50 7 00 8 25 8 75 — 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

n o u a i s 
Canada Trust 5.000 r5 50 r550 r5 50 r5 50 1.000 6 00 6 25 6 75 7 00 7 25 —— 800 7 50 mmm 7 75 8 25 8 50 9 0 0 9 00 

Fiducie Cdn. Italienne 5.000 r5 00 r5 25 r5 25 r525 1.000 5 5 0 6 00 6 75 7 25 7 75 — 8 75 8 2 5 8 75 7 75 — —- — 
Fiducie Confederation 5.000 r6 75 r6 75 r6 50 r6 50 1.000 6 50 6 50 7 00 7 25 7 25 — 850 7 75 8 5 0 8 2 5 8 25 8 75 9 00 9 00 

Fiducie Oesjardins 1.000 6 0 0 6 00 6 00 6 00 500 6 25 6 50 6 75 7 25 7 50 — 8 50 7 90 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

Fiducie Métropolitaine 5000 r4 00 tA 00 r4 00 r4 25 1 000 6 00 6 13 6 75 7 00 7 50 mmm 8 75 — 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

Fiducie Mutual 5.000 r5 25 r5 25 r5 25 r5 25 5.000 r5 25 r5 30 r6 05 r6 55 r7 05 mmm — 9 0 0 — 8 00 8 50 9 00 9 25 9 50 

Fiducie SunLife 10.000 6 50 6 50 6 50 6 50 1.000 6 25 6 50 7 00 7 38 7 63 — 8 75 8 7 5 8 75 7 69 8 25 8 7 5 9 00 9 25 

North American Trust 5.000 6 0 0 6 00 600 6 0 0 500 6 25 6 25 6 75 7 00 7 25 — — — 8 00 8 50 9 00 9 25 9 50 

Groupe Investors 0 — — — — 1.000 4 50 5 00 5 75 6 25 6 75 — 8 50 — 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 9 00 

Montreal Trust 5.000 r5 75 r6 00 r6 00 r6 00 500 6 25 6 25 6 75 7 00 7 38 838 7 63 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 0.25 

Soc. Nationale Fiducie 1 000 — 6 00 6 00 6 00 500 6 25 6 50 6 75 7 25 7 50 — — — 7 7 5 8 38 8 75 9 00 9 25 

Trust Bonaventure 5.000 S 00 5 00 5 00 5 00 1.000 5 25 5 75 6 63 7 00 7 38 — — — 8 00 8 25 8 75 9 00 9 25 

Trust Capital 10 000 r6 50 r6 50 rG 00 r6 00 5.000 6 25 6 00 6 50 6 50 7 00 — 8 50 8 00 9 0 0 8 00 8 25 9 00 9 25 9 50 

Trust Central Guaranty 5.000 r6 00 f6 00 r6 00 r6 00 500 6 2 5 6 50 7 00 7 25 7 50 8 75 7 75 7 75 7 75 8 25 8 75 900 9 25 

Trust General 5 000 5 75 6 00 600 6 0 0 1.000 6 2 5 6 50 6 75 7 00 7 50 8 50 7 75 8 75 7 75 8 25 8 75 9 00 9 13 

Trust Household 5.000 6 00 6 00 6 00 6 00 500 6 00 6 25 6 75 6 85 7 00 — 8 00 — 8 00 8 50 9 00 9 13 9 25 

Trust National 5.000 r5 50 r5 50 r5 25 r5 25 500 6 25 6 25 6 75 7 00 7 25 8 25 — 7 75 8 75 7 75 8 25 8 75 900 9 25 

Trust Prenor 5.000 6 50 6 50 6 50 G 50 1 000 6 25 6 00 6 50 6 7 5 7 50 —- 8 75 7 75 9 00 8 00 8 50 9 00 9 25 9 50 

Trust Prêt et Revenu 5.000 5 75 6 00 6 00 6 00 500 6 25 6 50 7 00 7 38 7 50 — 8 50 7 75 8 50 7 75 8 25 8 75 9 00 9 25 

Trust Royal 5.000 r6 00 r6 00 rGOO r6 00 1.000 6 25 6 50 7 00 7 25 7 50 — 8 75 8 00 9 00 8 00 8 50 9 00 9 25 9 50 

Trust la Laurentienne 5 000 5 00 5 00 5 00 b 75 1.000 5 75 6 25 7 00 7 25 7 50 — — — — — — — 
L e s taux sont tournis par los serv ices 
Los abrév ia t ions suivantes sont ' \" 

f inanciers C a n n e x 
jour M m • • p l a c e m e n t m i n i m u m , • " m " - m o i s , "o '" - h y p o t h è q u e ouvor te . " I " »* hypo thequo f e r m é e , r ' - taux sont d o n n e s à titro d in format ion 

DÉSORMAIS, J'INVESTIS EN TOUTE SÉCURITÉ! 
Je fais affaire uniquement avec un agent spécialisé 

du GROUPE LA MUTUELLE, i 
une institution financière vraiment solide! 

A p p e l e z s a n s f ra is a u 1 -800 -267 -3434 

I Groupe La Mutuelle 

I Le prof i l d e l'avenir 

L e Fonds d'actions 

^|kAltamira 

• R e n d e m e n t i . 2 -ans: ans: .mis:- l ; pourra période: 
a n n u e l c o m p o s é . . . , ' I se terminant le . 

p e n d a n t ; . 2 8 . 3 % : 2 1 . 5 % ' -, 2 7 , 8 % | : \ l n s p p t n m h m ifra> 
• i. . - - . • • • • . . • » • • • • 

. le prospectus, simplifie contient des" renseignements important* sur ; ce tonds- mutuel.. Veuillez.Je, lire 
soigneusement avant de décider d'investir, la valeur de* l'unité et. le rendement fluctueront,': . • T soigneusement avant de décider d'investir, la valeur de1 l'unité elle rendement fluctueront, ' .  

T é l . : 6 3 3 : 8 2 5 5 ( M o n t r é a l ) o u l - 8 0 0 r 3 6 1 . - 2 3 5 4 

B A N Q U E N A T I O N A L E D U C A N A D A 

LE C R É D I T - B A I L B A N Q U E N A T I O N A L E I N C 

LETTRES PATENTES DE FUSION 

Avis est par les présentes donné que Banque Nationale du Canada et sa filiale à 
part entière, Le crédit-bail Banque Nationale inc., ont l'intention de demander 
au ministre des Finances l'émission de lettres patentes de fusion en vertu des 
paragraphes 223 (1) et 227 (1) de la Loi sur les banques L.C. (1991), ch. 46, 
de sorte qu'elles soient prorogées et continuent d'exercer leurs opérations en 
une seule banque à compter du 1er novembre 1992. La banque issue de la fusion 
portera la dénomination sociale «Banque Nationale du Canada» en français et 
•National Bank of Canada» en anglais, et son siège social sera situé en la ville de 
Montréal, Province de Québec. 

Montréal, le 10 septembre 1992. 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 

Le Secrétaire 
Sylvie Boivin 

LE CRÉDIT-BAIL BANQUE NATIONALE INC. 

Le Secrétaire 
Sylvie Boivin 

LES DÉJEUNERS-CAUSERIES 1992 -1993 
d e la C h a m b r e de c o m m e r c e 
d u M o n t r é a l m é t r o p o l i t a i n 

Monsieur G. Yves Landry 
Président-directeur général 

Chrysler Canada Limitée 

Le mardi 13 octobre à midi 
Palais des Congrès de Montréal 

* 

Allocution : 
"Chrysler Canada -

L'essence de la compétitivité" 

Prochain déjeuner-causerie : 20 octobre 1992 

Monsieur Serge Godin 
Président et chef de la direction 

Le Groupe CGI inc. 
Le Méridien Montréal 

Réservations : Ghislaino Larose 
Telephone 288-9090 

Éj ml W Ch»"*«» à* COfTWftt Télécopieur 843-7320 

^m\^ of I M / OMMM Monttwl 

i 

772. rue Sherbrooke Ouest 
^m\^ of I M / OMMM Monttwl 

i 
Montreal. (Québec) H3A 161 

Augmentez votre habileté et votre efficacité 

L'ENTREVUE DE SÉLECTION 
2,3 et 4 novembre 1992 - 9h à 17h 

Développez votre capacité ou perfectionnez vos habiletés à 
maîtriser l'entrevue de sélection: la cueillette des informa­
tions, leur interprétation, leur évaluation et la prise de 
décision. 

I-a sélection a un impact sur la performance de l'entreprise; 
voyez comment faire les choix les plus judicieux. 

Animateur 
M. François Roulure! 
MPs. (psychologie industrielle 
et organisaUonncllc), U. de M. 

M. Boulard oeuvre à titre de spécialiste ci 
de consultant à l'intérieur de nombreux 
programmes de ressources humaines. Ses 
champs d'intérêt couvrent ia sélection du 
personnel, la gestion des employés 
problèmes, la gestion des conflits, le 
développement organisalionncl, l'éva­
luation du potentiel, la formation et le 
perfectionnement 

Participants: les professionnels de la gestion des ressour­
ces humaines et les cadres responsables de la sélection du 
personnel. Aucun préalable académique n'est requis. 

en collaboration avec 

La Corporation professionnelle 
des comptables en management accrédités du Québec 
C M A 

Pour traverser l'étape de crise et d'évolution 
accélérée de la comptabilité de gestion 

LE CONTRÔLE 
DE GESTION STRATÉGIQUE: 
L'APPROCHE CONSEIL ET DIRECTION 
4, 5 et 6 novembre 1992 

9 h à l 7 h 

Votre contrôle de gestion doit être conçu selon la nouvelle 
dynamique concurrentielle. Voyez comment il peut être un 
outil performant s'il est adapté aux principes de gestion 
moderne. Examinez les principes d'évaluation des activités 
de l ' en t r ep r i s e et l eu r s c o û t s rée l s . Développez des 
habiletés pour gérer stratégiquement les investissements, 
les redressements et les crises. 

**** 

M. Richard Déry 
M.Sc. (gestion), HEC-Montréal 
Ph.D. (management), Uval 

Professeur agrège a l'Ecole des HEC, 
il enseigne l'administration générale et 
la prise de décision. Co-responsable du 
développement du Programme profes­
sionnel de la Corporation des CMA. 
M. Déry est également le co-fondatcur 
du groupe de recherche sur le contrôle 
de gestion aux HKC. 

ti ci pant*: : Les ge s t i onna i r e s , p rofess ionnels et 
contrôleurs ainsi que leurs adjoints utilisant déjà des outils 
de contrôle de gestion - Les consultants en gestion et en 
contrôle de gestion. 

Afin de favoriser des échanges enrichissants, le nombre de 
participants est limité. 

U Centre de perfectionnement (514) 340-6001 
de l'École des Hautes Études Commerciales 

• v Vesprit d'entreprise 

c o a e b u i v d i u . 

09043476 
S i n o n , c o m p o s e z , ; i 

à Montréal, l e 
O C . Û C O O 2 5 1 - 8 6 8 8 

o u , s a n s f r a i s , l e 
1 8 0 0 5 6 3 - 8 6 8 8 . 
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Mythes et réalités 
sur le magasinage 
outre-frontière 

L e magasinage aux États-Unis cause un tort énor­
me à l 'économie canadienne. La maison de ges­

tion-conseil Ernst & Young , qui a publié une des re­
cherches les plus crédibles sur le sujet, estime que le 
phénomène entraine, pour les commeerçants cana­
diens, un manque à gagner de huit milliards par an­
née. 

Ce montant est sans doute en-deçà de la réalité, 
puisqu'il est extrêmement difficile, pour ne pas dire 
impossible, de chiffrer la valeur des biens non décla­
rés a la douane par des mill ions de citoyens ordinai­
res qui s'improvisent contrebandiers du dimanche. 
Ouoi qu'il en soit, le chiffre de huit milliards suffit 
amplement à faire peur: voila de quoi créer quelque 
250000 emplois, voila autant de bel argent que nous 
dépensons pour créer ces emplois aux Etats-Unis! 

Si on veut soigner la maladie, nous avons inté­
rêt à mieux la connaître. Et commencer par balancer 
les diagnostics et remèdes de sorcières. C'est, en tout 
cas, une approche explorée par l 'économiste Herbert 
Grubel, professeur a l 'Université S imon Fraser de 
Vancouver. Que l'on soit d'accord ou non avec les 
conclusions de M . Grubel, cela vaut la peine de se 
pencher un instant sur ses travaux, ne serait-ce que 
parce qu'ils dissippent un certain nombre de demi-
vérités largement répandues. 

Quelques exemples. 

• Préjugé N o 1 : si les Canadiens dépensent de 
plus en plus aux États-Unis, c'est à cause de la force 
du dollar. Faux! Que le dollar descende, monte ou 
reste stable, le nombre de Canadiens qui magasinent 
outre frontière augmente sans arrêt depuis 1984. Le 
professeur Grubel montre que cette augmentation 
est constante et irréversible, année après année, peu 
importent les fluctuations du taux de change. 

• Préjugé N o 2 : c'est l 'entrée en vigueur de la 
TPS qui est responsable de la phénoménale augmen­
tation du magasinage outre-frontiere. Faux! Peut-
être surprenant a dire, mais faux! Entre 1986 et 
1990, le nombre de voyages d'une journée ou moins 
aux Etats-Unis a doublé, passant de 20 à 50 mi l l ions ; 
depuis l 'introduction de la TPS , il a encore g r impé 
de huit millions, un rythme de croissance qui n'est 
ni pire ni mieux que celui des années précédentes. Il 
apparaît clairement que le mouvement avait déjà at­
teint sa pleine vitesse de croisière bien avant qu'il 
soit même question de T P S . 

• Préjugé N o 3 : bon, bon, pour la T P S , admet­
tons! Mais n'empêche que le niveau é levé des taxes 
contribue fortement a l 'hémorragie. Faux! Mais avec 
réserves: pour ce qui est du tabac, de l 'alcool et de 
l'essence, il est clair que le niveau démentiel des 
taxes, au Canada, constitue un encouragement direct 
à s'approvisionner outre-frontiere. C'est même une 
invitation à la contrebande. L'essence est 77 p. cent 
plus chère au Canada, la bière 88 p. cent, la bouteil le 
de vodka 111p. cent, la cartouche de cigarettes 242 
p. cent. Faut être aveugle pour croire que les contri­
buables n'essaieront pas de se soustraire à de tels 
abus fiscaux. 

Mais pour ce qui est du reste, il est loin d'être 
évident que les taxes font une grosse différence entre 
les prix américains et canadiens. Nous ne parlons 
pas ici des impôts sur le revenu, mais des taxes de 
vente au détail, celles qui intéressent le commerce 
outre frontière au premier chef. Sur ce N u i e t . Herbert 
Grubel se fait incisif; l 'impact de la taxe ue vente sur 
les prix au détail, rappelle-t-il avec justesse, est mini­
me si on le compare aux autres frais qui entrent dans 
le prix coûtant du commerçant : salaires, loyers, ser­
vices, assurances, entretien, publicité, administra­
tion, etc. 

L'économiste s'amuse un peu avec la mythique 
fiction des «économies d'échelle, préjugé N o 4 » . 
Montréal, Toron to ou Vancouver représentent des 
marchés biens supérieurs à une bonne vingtaine 
d'États américains, et ce n'est pas parce qu'un manu­
facturier du Nebraska est américain qu'il a de meil­
leurs chances en affaires que son homologue de Z u ­
rich! 

On pourrait aussi observer que les magasins 
américains, de façon générale, offrent un meilleur 
choix de produits, des heures d'ouverture plus com­
modes et un service plus courtois, mais toutes ces 
considérations demeurent périphériques. 

Cela nous amène au coeur du sujet. 

Bien sur, écrit M . Grubel. ce qui fait la grosse 
différence, ce sont les prix. Mais, ajoute-t-il, si les 
prix sont meilleurs aux Etats-Unis, ce n'est pas à cau­
se de la TPS ou d'autres taxes, ni des fluctuations des 
taux de change. Mais pour deux raisons. Un, les sa­
laires sont plus bas qu'au Canada ; deux, les entrepri­
ses américaines ne sont pas assujetties à la même 
lourde réglementation qu'au Canada. 

Certes, les gouvernements (fédéral et provin­
ciaux) pourraient faire leur part en allégeant leurs 
byzantineries bureaucratiques et en diminuant leurs 
taxes les plus foiles. Mais ce n'est pas assez, et de 
toutes façons, ce n'est pas pour demain, ni pour 
après-demain : suffit de voir avec quelle désinvolture 
nos premiers ministres, à Charlottetown, ont propre­
ment tablette toute discussion sur l 'union économi­
que canadienne. 

Peut-être le jour est-il venu, au Canada, de nous 
demander si notre productivité justifie nos salaires. 
La question est posée, mais je ne vois à l 'horizon au­
cun leader ( h o m m e d'affaires, syndicaliste, et sur­
tout pol i t ic ien) qui semble avoir le courage de 
s'aventurer sur ce terrain. Et c'est c o m m e cela que, 
gras et mous, inertes et inconscients, nous nous lais­
sons dévorer par nos concurrents, . . 

Tunnel sous la Manche 
ouverture retardée 
Agence France-Presse 

PARIS 

• Nouveaux retards pour le tunnel sous la Manche : l'ou­
verture n'aura pas lieu avant le 15 décembre 1993 et les 
premiers dividendes de l'action Eurotunnel, d ' abord an­
noncés pour 1999 ou l'an 2000. ne seront pas versés avant 
une date indéterminée, a annonce hier la société conces­
sionnaire de l'ouvrage. 

Initialement prévue au 15 juin 1993. l 'ouverture du tun­
nel avait déjà été repoussée au dernier trimestre 1993. 

Les previsions de trafic et de revenus sont en baisse de 
1.45 milliard de FF (310 millions de dol la rs ) pour 1994 
par rapport à celles calculées par les consultants en 1991, a 
également indique Andre Bénard, président d'Eurotunnel 
dans une lettre aux actionnaires, puis devant les analystes 
financiers et la presse. 

Dès lors, il parait maintenant certain que le concession­
naire aura a faire appel aux actionnaires pour une aug­
mentation de capital d'environ 10 milliards de FF (2,1 
milliards de dollars) , peu de temps après l 'ouverture soit 
« e n 1994 ou 1995». Cette augmentation se fera aussi au 
moyen d'une prise de participation bancaire, à travers la 
transformation de créances en titres. 

Consequence de ces mauvaises nouvelles, le titre Euro­
tunnel, un des plus spéculatifs de la bourse de Paris, a en­
registre une belle dégringolade de 14 p. cent à 30.35 FF 
00,5 dollars ) en cloture. I 

h 
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Banque Royale 
ZURICH CANADA 

Croque-midi 

B.R. (Blair) McRobie 

La Banque Royale est heureuse 
d 'annoncer la nominat ion de 
M . Blair McRobie au poste de 
v i c e - p r é s i d e n t , A f f a i r e s 
gouvernementales. En poste a 
O t t a w a . M . M c R o b i e e s t 
responsable de la gestion des 
r e l a t i o n s p o I i t i q u e s e t 
r c g l e m e n t a i r e s a v e c 
l 'administration fédérale et le 
i ->rps diplomatique. 
Pendant les Ji» ans qu'il a passés à 
la Banque Royale, M . McRobie a 
occupé d i f f é r en t s pos tes de 
gestion. Avant sa nomination, il 
r i a i t d i r e c t e u r p r i n c i p a l . 
Planification et développement 
des activités américaines de la 
Manque. M . McRobie est titulaire 
d'un H.A. de l'université McGill et 
d'un M . B . A . de l ' un ive r s i t é 
Western Ontario. 

SOCIETI 
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HANDICAPÉS 

Jacquel ine L. Boutct 
Monsieur Daniel Damov, président du 
con>eil, a annoncé la nomination de 
Madame Jacqueline b. Boutet aux con-
soils d'administration des compagnies 
canadiennes du Groupe d'assurances 
Zurich. 

Madame Boutet est présidente de Jac­
queline Boutet et Associés Inc.: de plu.-, 
elle >'oecupe d»' placements immobiliers 
à Montréal et à Québec depuis 1971. KIN* 
est également vice-présidente du Fonds 
do recherche de l'Institut de cardiologie 
de Montréal et co-présidente du Conseil 
consultatif national du projet I M A G I N E . 
Madame Boutet est membre des conseils 
d'administration du Groupe S .N.C. inc.. 
tie la Banque de Honpkonp du Canada, 
de la Chambre de commerce française au 
Canada, de Co^eco Inc.. de Versa Servi­
ces, do Tennis Canada et du Centre in­
ternational de recherches et d'études en 
management ( C I R E M ) . 

Zurich Canada est membre de l'Organi­
sation mondiale Zurich qui possède des 
bureaux dan* 38 pays. Zurich exerce ses 
actb ités au Canada depuis 1899. 

irn NOUS AVEZ-vous 

OUBLIÉS? 
SPC A. UISJCM «"•" *̂ v . * " " » ~ ! ' * : ^ * 

PLACE MINTO 
S U I T E H Ô T E L 

Ottawa 

Confort, espace, luxe... 
inimitables. 

Vous apprécierez les conforts hors pair 
d'une luxueuse suite au m ô m e coût 
qu 'une chambre d'hôtel. Le tout rehaussé: 

• D'un vaste centre d e conditionnement 
physique e t d e services d e soins 
esthétiques 

• De 30 boutiques, restaurants e t services 

• De magnifiques salles d e réunion 
et banquet 

N e vous contentez pas d e moins! 

r 

Suite typ* d'un© chombr* â coucher 
Studios et suites de 2 chambres à coucher 

également disponibles 

À deux pas de la 
colline parlementaire 

1-800-267-3377 (613) 782-2350 
Facsimile: (613) 232-6962 
433 ouest, avenue Laurier 
Ottawa. (Ontar io) K1R 7Y1 

(613) 232-2200 

Renseignez-vous au sujet 
d e nos rabais pour séjours prolongésl 

L A R O T O N D E 

I 

LE R E S T A U R A N T DU MUSÉE 

Éœno-(lashes â 

Midi au musée 
F R A N Ç O I S E K A Y L E R 

• Une escale au musée, â midi . 
Pourquoi pas. Pour franchir la 
por te de ces inst i tut ions, le 
prétexte d'un repas suffit. Le 
Musée d 'Art contemporain de 
M o n t r é a l a p r é v u , dans ses 
plans, l'installation d'une salle 
qui peut v i v r e i ndépendam­
ment de la vie des expositions. 
L'entrée est libre. Cependant, 
les heures d'ouverture doivent 
se plier à celles qui sont déter­
minées par le Musée. 

On l'a baptisé La Rotonde, 
pour des ra isons é v i d e n t e s . 
Mais on n'a pas l 'impression 
d'y tourner en rond. L'entrée, 
au rez-de-chaussée, est aussi 
f r o i d e que c e l l e d 'un b l o c -
khauss. On débouche, au pre­
mier étage, sur la vue de cette 
belle terrasse qu'est devenue 
celle de la Place des Arts. Tou­
tes baies vitrées ouvertes sur ce 
paysage, le restaurant est clair 
et lumineux, vivant et calme a 
la fois, emprunt d'une certaine 
atmosphère « d e ca thédra le» . 

Deux salles suivent l 'arrondi 
de cette Rotonde, petites, con­
fortables. Le mobi l ier est re­
marquable et c'est sur lui que 
repose l'essentiel de la décora­
tion. La manière d'orner les 
murs allait de soi. 

La carte propose ce qu'il faut 
pour passer de l'en-cas au re­
pas véritable, avec une table 
d 'hôte classique. Les prix du 
repas, dessert et café compris , 
s ' é c h e l o n n e n t d e 8 .50 $ à 
11.50 S. Y sont inscrits potage 
ou sa lade en e n t r é e , su iv i s 

d'une omelet te , un fettuccine 
aux tomates et basilic, une sa­
lade d'entrecôte au poivre vert 
et gingembre, un plat du jour 
et un poisson du jour. Une en­
trée de sushi maki ( 4.75 $ ) , est 
proposée en dehors de celte sé­
lection. 

Bien servi, en grande assiette 
creuse, le potage du jour était 
aux légumes. Un vrai potage 
maison aux saveurs de vrais lé­
gumes d'automne. Le poisson 
du jour était beaucoup moins 
réussi. La sauce « n o r m a n d e » 
était courte, émail lée de quel­
ques coquillages, mais le pois­
son était aussi raide que le sont 
les prises congelées. La garni­
ture présentée par le service 
c o m m e un « g r a t i n dauphi ­
no i s» était indéfinissable. 

La salade d'entrecôte au poi­
vre vert et gingembre est une 
excellente suggestion de plat 
pour un repas du midi . C'est la 
version «salade t i è d e » appli­
quée au boeuf. La viande est 
tendre, coupée en languettes et 
sautée. Elle est servie sur une 
belle Boston, nerveusement as­
saisonnée au poivre vert et au 
gingembre. 

Sur chariot, hors menu, le 
restaurant propose une sélec­
tion de pâtisseries ( 5 $ ) de la 
maison Bindi de Milan. Autant 
le Tartuffo, importé lui aussi, 
valait le voyage, autant ces pâ­
tisseries ne justifient pas qu'un 
restaurant les mettent â sa car­
te. 

LA ROTONDE 
Musée d Art contemporain 
185ouest, rueSteCatherine 
847-6900 

AUTO DIVORCE 
(en collaboration avec une 

firme de notaires) 

Divorce, séparation de 
corps, convention de 

rupture et garde d'enfants 
À L'AMIABLE. 

FAITES-LE VOUS-MÊME 
À BON PRIX ET SANS DÉLAI 

Tél.: 671-0804 
1 800 667-0505 

Donnez généreusement à 
LA FONDATION 

CANADIENNE DU REIN. 

{HAcadin Fine cuisine 
italienne 

t-
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Venez découvrir nos grands crus. 
Rés.: 842-0588 

100. rue St-Paul Ouest 
Vieux-Montréal 

LES DÉJEUNERS-CAUSERIES 1992-1993 
de la Chambre de commerce 
du Montréal métropol i tain 

Monsieur Serge Godin 
Président et chef de la direction 

Le Groupe CGI inc. 

Le mardi 20 octobre à midi 
Le Méridien Montréal 

« 

Allocution : 

"Montréal et les technologies de l'avenir : 
le défi de l ' intell igence" 

Prochain déjeuner-causerie : 10 novembre 1992 

Monsieur Pierre S . Pettlgrew 
Vice-président 

Samson Bélair / Deloitte & Touche International 
Bonaventure Hilton International 

• v j f i •* Trafe 

Réienritloni : Ghitlalne Larose 
Téléphone : 28A-9090 
Télécopieur : 843-/320 
772, rue Sherbrooke Ouest 
Montréal. (Québec) H3A1G1 
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CACADES PAPERBOARD depose un prospectus 
• Cascades Paperboard Internatio­
nal, une filiale do Cascades, a dépo­
sé auprès des diverses commissions 
île valeurs mobilières à travers le 
Canada, un prospectus provisoire 
relat if à une p r emiè r e émiss ion 
d'actions ordinaires auprès du public. Cascades Paperboard In­
ternational n été constitué pour détenir les placements nord-
americains et européens de Cascades dans le domaine du carton 
plat, lesquels sont représentes par Cascades Cartech. Cascades 
jonquicre et Cascades. La clôture de l'émission des actions ordi­
naires est condit ionnelle à l 'acquisition, par Cascades Paper-
hoard International, de la totalité des actions ordinaires de Pa­
perboard Industries Corporat ion, actuellement détenues par un 
syndicat bancaire. Paperboard Industries Corporation, un pro­
ducteur intégré de produits d'emballage en carton, exploite des 
usines de fabrication de carton et de transformation au Canada 
et aux Etats-Unis. Le produit net de l'émission sera affecté au 
remboursement de la dette consolidée de Cascades Paperboard 
International et de ses filiales et au financement de son dévelop­
pement futur. L'acquisition et l ' intégration de Paperboard Indus­
tries Corporation, dans Cascades Paperboard International Inc.. 
permettront à cette dernière de faire face à la concurrence dans 
un secteur global qui exige de plus en plus de produits fabriqués 
à partir de matières recyclées. Corporation Gordon Capital et 
RBC Dominion Valeurs mobil ières inc. sont les chefs de file du 
syndicat de preneurs fermes composé de neuf courtiers en va­
leurs mobilières. 

INVANH0E investit dans Zellers 
• La société immobil ière Ivanhoe a procède à 
l'inauguration officielle d'un tout nouveau 
magasin Zellers à Dorval évalué a 4.7 millions. 
Il s'agit d'un des plus grands magasins Zellers 
au Quebec basé sur un concept d'intégration 
de différents services dont, entre autres, une 
pharmacie, une agence de voyages, en plus des 
produits offerts par Zel lers . 

SIMARD-BEAUDRY ne vend plus BOIS DAIGLE 
• La firme Simard-Beaudry a retiré l'offre de 
vente de sa filiale Bois Daigle qui exploite une 
entreprise de grossiste en matériaux de cons­
truction dans sept centres de distribution au 
Quebec et dans les provinces maritimes. La so­
ciété estime que le ralentissement de l 'écono­
mie canadienne et le contexte récessionnaire 
ne favorisent pas la vente de sa filiale qui a 
contribué, au cours des deux derniers exercices financiers, à une 
moyenne d'environ 12 p. cent du bénéfice net de Simard-Beau­
dry. L'entreprise juge non satisfaisantes les offres d'achat reçues 
pour la filiale. Toutefois Simard-Beaudry envisage de vendre un 
intérêt minoritaire important de Bois Daigle aux cadres de la 
filiale. 

COMMISSION DIRECT membre de la Bourse 
• La firme Commission Direct est devenue membre de la Bourse 
de Montréal par suite de l 'approbation par le Comité des gouver­
neurs de la Bourse. Fondée en janvier 1992, Commission Direct 
est détenue à 50 p. cent par certains de ses dirigeants et à 50 p. 
cent par RBC Dominion valeurs mobilières. Commission Direct 
est un courtier de plein exercice desservant une clientele institu­
tionnelle. Albert I ) . Clouse. vice-président exécutif et adminis­
trateur est le représentant attitré île Commission Direct auprès 
île la Bourse de Montreal . 

Séminaire SHANGHAI au 0UATRE-SAISONS 
B Un séminaire sur la région de Shanghai se tiendra a l'I lôtel Le 
Quatre Saisons, deniain, le 7 octobre. Le séminaire «Shangha i : 
échanges commerc iaux» a pour objectif de rapprocher les entre­
prises québécoises de l ' immense marche que représente cette re­
gion eôtière de Chine, forte de 180 millions d'habitants et d'une 
production industrielle de 126 milliards, soit plus du tiers du 1MB 
chinois. Les participants auront accès à des informations sur les 
débouchés commerciaux de la région de Shanghai, notamment 
dans les secteurs des infrastructures urbaines, de î environne­
ment et des équipements de production de pâtes et papiers. 

/ 
Le fondateur de DOREL passe le flambeau 
B Le président fondateur des Indus­
tries Dorel Léo Schwartz laisse la 
présidence de l'entreprise à Martin 
Schwartz. M . Léo Schwartz, qui 
projette de «s 'adonner à ses passe-
temps favor is» , demeurera néan­
moins actif dans l'entreprise où il se concentrera "sur des projets 
spéciaux. Martin Schwartz était le vice-president de Dorel depuis 
1987. L'entreprise montréalaise se spécialise dans la fabrication 
de meubles prèts-à-assembler. File possède des usines a Montreal 
et Cornwall et des filiales aux Ftats-Unis et au Royaume-Uni. 

La part de TRIZEC dans BRAMALEA tombe â 22 % 
• La part du holding immobi l ier Tr izee Corp.. 
des frères Reich man n de Toronto, tombera île 
72 p. cent â 22.4 p. cent, avec la mise en oeuvre 
du plan de son plan de restructuration finan­
cière. Plus précisément, la part de Trizee sera 
d'abord d'aussi peu que 9.4 p. cent. S'ajoutera 
une autre part de 13 p. cent après la conver­
sion en actions des 100 mill ion de dollars que 
posssede 'Trizee dans sa filiale sous forme de debentures conver­
tibles. Ces informations apparaissent dans le ducument d'infor­
mation que Bramalea vient d 'envoyer à ses actionnaires. Trizee, 
une société de Calgary, a deja donné son accord de principe au 
plan de restructuration. 

Hausse de la production de S'OPEP 
• La production de brut de T O P E P a atteint 24,75 millions de 
barils par jour ( b p j ) en septembre, selon une enquête effectuée 
par l'agence Reutcr. Ce chiffre représente une augmentation de 
180000 bpj par rapport à l 'estimation du mois d'août, qui a été 
révisée de 24,32 mill ions à 24.57 mill ions de bpj. La hausse enre­
gistrée en août et en septembre est à mettre à l'actif de l 'Arabie 
Saoudite et de l'Iran, tandis que le Koweï t , toujours en recons­
truction, a vu sa production moyenne passer à 1,25 million de 
bpj en septembre contre 1,15 mil l ion en août et 1,08 million en 
juillet. Lors de sa réunion de Genève à la mi-septembre. POPEP 
s'était fixé un objectif de 24,2 mil l ions de bpj pour le quatrième 
trimestre 1992, sans toutefois l'assortir de quotas de production 
individuels pour les États membres. L'Iran a rejeté cet accord 
mais en s'en gagea ni à ne pas perturber le marché. 

BEST-WESTERN investit au Canada 
• Best-Western se propose d'ajouter de 10 à 12 lieux 
d'hébergement au 115 qu'el le possède déjà au Cana­
da. Fn tout et partout, e l le en a 3350 dans 48 pays. 
En retour de frais pour être membres, les propriétai­
res d'hôtel indépendants reliés à la chaîne Best Wes­
tern tirent profit de la publicité et de la mise en 
marché mondiale de la compagnie , en plus d 'avoir 
accès à son réseau de réservation à l'étendue de la 
planète. 

TEMISCA pourra acquérir d'autres claims 
• Ressources Temisca a obtenu l 'option d'acquérir un intérêt de 
80 p. cent dans quatre groupes de c l a i m s localisés dans le canton 
de Courvillc. Temisca s'est engagée à verser 247000 $ sur dix ans 
et â exécuter des travaux d'exploration pour un total de 1,18 
mil l ion sur dix ans aux quatre vendeurs. Temisca doit aussi 
émettre 100000 actions aux vendeurs. 

INCO réduit ses coûts 
• La société Inco, répondant aux exigences du marché, annon­
çait hier à Toron to des mesures pour réduire sa production mi­
nière et ses coûts de production, limiter ses dépenses en immobi­
lisations. Ces mesures devraient lui permettre de baisser la pro­
duction minière d 'environ 40 mill ions de livres au cours des 12 
prochains mois. La production de nickel fini en 1993 s'établira a 
quelque 380 mill ions de livres. Les dépenses en immobilisations 
en 1993 seront retranchées de 50 millions de dollars US sous le 
niveau prévu en 1992. La réouverture de la mine Shebandowan. 
près de Thunder Bay, en Ontar io , prévue pour le 12 octobre, sera 
retardée. Des installations de la société seront fermées trois se­
maines à Noe l . Inco a aussi mis de l'avant un gel de l'embauche 
et des hausses salariales. Les salaires de la haute direction et les 
honoraires des directeurs seront coupes de 10 p. cent. 
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Droit des affaires Informatique 

L'argent et la bonne 
foi pour indemniser 
les administrateurs 
E U G È N E C Z O L I J 
du cabinet d'avocats 
et d'agents de marques de commerce 
DESIARDINS DUCHARME STUN 
MONAST 

L a Loi sur les sociétés par ac­
tions prévoit, à l'article 124, 

qu'une société peut indemniser 
ses administrateurs et dirigeants 
de leurs Irais et dépenses encou­
rus dans le cadre de poursuites ci­
viles, pénales ou administratives 
en raison de leurs fonctions, dans 
la mesure où ils ont agi avec inté­
grité, de bonne foi et au mieux 
des intérêts de la société. 

Cette faculté se transforme en 
obligation si, en plus des condi­
tions ci-haut mentionnées, le diri­
geant ou l'administrateur obtient 
gain de cause sur la plupart de ses 
moyens de défense dans cette 
poursuite. 

Dans une décision récente, Ba-
lestreri c. Robert. | . E . 92-533, la 
Cour d'appel du Québec a précisé 
les limites de cette obligation. 

Dans cette affaire, un ex-diri­
geant de la société Javelin Inter­
national Liée lui réclamait la 
somme de 168000$ en paiement 
des honoraires dûs à ses procu­
reurs pour services rendus dans le 
cadre d'une enquête de la Com­
mission sur les pratiques restricti­
ves du commerce portant sur la 
gestion de Javelin. 

Cette enquête, qui devait durer 
environ un an et demi, s'est sol­
dée par le dépôt d'un rapport, le 
26 septembre 1983, dans lequel la 
Commission reprochait à John C . 
Doyle, principal actionnaire de 
lavelin, d'avoir commis des frau­
des qui auraient soulagé cette so­
ciété de plusieurs millions de dol­
lars. De plus, elle qualifiait les di­
rigeants de javelin à Montréal de 
simples prête-noms de M . Doyle. 

La juridiction 
L'ex-président de celte société 

fut appelé à témoigner devant la 
Commission. Tout en prétendant 
défendre l'administration de la­
velin, ses procureurs consacrè­
rent l'essentiel de leurs efforts à 
deux fins : contester la juridic­
tion de la Commission devant la 
Cour Fédérale et prendre le fait et 
cause de M . Doyle devant la Com­
mission. Cette entreprise devait 
coûter 168 000$ en honoraires 

d'avocats dont 90 000$ furent ac­
quittés par une société pana­
méenne contrôlée par M . Doyle. 

Se prévalant des dispositions 
de la Loi sur les sociétés par ac­
tions, cet ex-président s'adressa à 
la Cour supérieure et demanda à 
celle-ci d'ordonner à javelin de 
lui rembourser les honoraires en­
courus dans le cadre de l'enquête. 

En première instance, sa requê­
te fut rejetée au motif que le tri­
bunal considérait qu'il n'avait pas 
agi au mieux des intérêts de la so­
ciété, que ce soit dans le cadre de 
son administration ou lors des au­
ditions devant la Commission. 

La Cour d'appel, après avoir 
noté que le rapport de la Com­
mission ne le visait pas spécifi­
quement, retenait néanmoins la 
conclusion à laquelle en était 
venue la Commission, soit que la 
direction de javelin à Montréal 
agissait à titre de prête-nom de 
M . Doyle et, du même coup, met­
tait sérieusement en question le 
comportement de l'ex-président 
de cette société. 

La Cour d'appel confirma éga­
lement la conclusion du juge de 
première instance à l'effet qu'il 
avait fait passer les intérêts de 
l'actionnaire principal avant ceux 
de la société et ce, tout au long de 
l'enquête de la Commission, dans 
le but d'exonérer M . Doyle des al­
légations de fraude portées con­
tre lui. 

Demande rejetée 
La Cour d'appel devait donc re­

jeter sa demande d'indemnisa­
tion. 

Par la même occas ion , e l le 
énonçait un principe important à 
l'effet que la conduite d'un admi­
nistrateur ou d'un dirigeant doit 
être empreinte de bonne foi aussi 
bien lors des faits qui ont donné 
lieu à l'institution des poursuites 
que lors du déroulement des pro­
cédures judiciaires et de l'enquête 
qui en résulte, pour être en droit 
de demander à la société de l'in­
demniser de ses frais et dépenses. 

Ceci illustre encore une fois la 
règle qui veut que l'administra­
teur ou le dirigeant se doit d'agir 
en tout temps non pas dans son 
intérêt personnel ou celui de la 
personne qu'il représente, mais 
bien dans celui de la société par 
actions auprès de laquelle il exer­
ce ses fonctions. 

Vos assurances 

L'exclusion de soin, 
garde et contrôle 
C H R I S T I A N N . D U M A I S 
Vice-président. Dalc-Parizcau inc. 

our l'individu ou l'entre­
prise qui souscrivent une 

assurance de responsabilité, 
une négation de couverture est 
dure à avaler. 

Le refus de l'assureur est en­
core plus dur à avaler quand 
on ne comprend pas la raison 
invoquée: l'exclusion standard 
de soin, garde et contrôle. 

Cette exclusion standard se 
retrouve dans les polices d'as­
surance de responsabilité pour 
propriétaire, locataire ou co­
propriétaire, et aussi, dans les 
assurances de responsabilité 
commerciales. Elle prévoit que 
les dommages causés aux biens 
dont l'assuré a la garde, ou sur 
lesquels il a le pouvoir de di­
rection ou de gestion, ne sont 
pas couverts. 

L 'exemple le plus s imple 
qu'on puisse donner a trait à 
l'assurance de responsabilité 
des particuliers. Un assuré em­
prunte la tondeuse de son voi­
sin. En coupant le gazon, une 
roche passe sous la tondeuse, 
endommage la lame et en sor­
tant, brise la vitre du voisin. 
Les dommages à la tondeuse 
ne sont pas couverts puisque 
l'assuré en a le contrôle. Ce­
pendant, les dommages causés 
à la vitre du voisin ne sont pas 
exclus. L'assureur paiera les 
dommages à la vitre, mais l'as­
suré devra assumer les coûts de 
réparation de la tondeuse. 

Un autre exemple est celui 
de la dame qui prête son col­
lier à une amie pour une soi­
rée. L'amie perd malencon­
treusement le collier. Celle à 
qui il appartenait ne peut en 
réclamer le remplacement en 
vertu de l 'assurance de ses 
biens parce qu'il ne s'agit pas 
d'un vol, mais d'une dispari­
tion inexpliquée qui n'est pas 
un risque couvert, à moins 
d'avoir une assurance tous ris­
ques. Elle réclamera donc la 
valeur du collier à son amie. 

L'amie ne pourra compter 
sur le concours de son propre 
assureur de responsabil i té, 
puisque l'exclusion des biens 
sous le soin, la garde ou le con­
trôle de l'assuré entrera en jeu. 

Prenons maintenant le cas 
d'un entrepreneur électricien 
qui a le mandat de faire un 
transfert de ligne, c'est-à-dire 
qu'il doit faire passer l'alimen­
tation d'une entrée de 10 000 
volts à une autre de plus gran­

de force. Pour ce faire, il doit 
fermer l'alimentation dans la 
première mais la manoeuvre se 
fait mal et une explosion sur­
vient causant des dommages à 
l'immeuble. 

Les dommages à l'immeuble 
sont couverts, mais la réfection 
de l'entrée de 10 000 volts ne 
l'est pas. L'assuré avait, en ef­
fet, le contrôle de cette entrée 
puisqu'il pouvait en fermer 
l 'alimentation et l 'exclusion 
des biens sous les soins, garde 
ou contrôle de l'assuré s'appli­
que. 

La jurisprudence recèle ce­
pendant des décisions qui dé­
montrent que les tribunaux 
ont été parfois réticents à ap­
pliquer cette exclusion. En se 
basant sur le principe qui veut 
que toute exclusion soit inter­
prétée restrictivement, des ju­
gements ont été rendus en fa­
veur des assurés notamment 
dans les cas suivants: 

— les conséquences d'un in­
cendie dans un restaurant où 
l'assuré faisait des travaux de 
décapage ne tombent pas sous 
le coup de l ' exc lus ion des 
biens dont l'assuré avait la gar­
de, bien que l'assuré ait eu la 
clé du restaurant, parce que 
l'assuré n'avait pas le contrôle 
des lieux et que l'intention des 
parties au contrat d'assurance 
était de couvrir sans exception 
les activités pratiquées par un 
atelier de réparation de meu­
bles; 

^ — les dommages à la suite 
d'un incendie causé par le pan­
neau d 'a l imenta t ion défec­
tueux dans un logement sont 
bel et bien couverts par l'assu­
rance de responsabilité du lo­
cataire parce qu'il n'en avait 
pas la garde ou le contrôle, 
contrairement aux prétentions 
de l'assureur qui se basait sur 
le fait que le panneau était si­
tué dans l'appartement de l'as­
suré et que le locataire y avait 
déjà changé les fusibles. O n a 
plutôt conclu que les domma­
ges étaient dûs à un incident 
imprévu et imprévisible, préci­
sément hors du contrôle de 
l'assuré. 

Cette exclusion à laquelle on 
réfère communément par l'ex­
pression «soin, garde et con­
trôle» est importante. 11 y a 
lieu pour des entrepreneurs 
qui travaillent souvent sur des 
biens de voir à négocier avec 
leur assureur la suppression de 
cette exclusion. La surprime en 
vaut parfois le coup. 

WWII f^f". 

PHOTOS MICHEL CPAVEL 

On se rend compte que Visite nous transmet les réactions de son correspondant avec une ou deux secondes de retard, 
gestes sont saccadés. Cela donne la curieuse impression que notre bonhomme bouge comme un robot dans un mauvais 
animé. 

«Visite»: un concept révolutionnaire 

La Presse 

Et ses 
dessin 

R I C H A R D D U P A U L 

JFjBk our plusieurs d'entre nous, les corn-
MF** munications par ordinateur son! un 
compromis: le fait de brancher son modem 
pour joindre un collègue ou un client n'a 
rien d'un face à face et d'une bonne poignée 
de main. 

Le géant des télécommunications Nor­
thern Telecom est aussi convaincu que l'in­
formatique gagnerait à être personnalisée. 
D'où le lancement de Visite Vidéo, un systè­
me interactif qui pourrait révolutionner les 
communications par ordinateur. 

Visite, qui utilise des technologies déjà 
connues, est un système multimédia de bu­
reau qui incorpore la vidéo-conférence, de 
même qu'une panoplie de fonctions popu­
laires chez les gens d'affaires comme l'accès 
à la messagerie vocale, le partage d'écran et 
la transmission de données à grande vitesse. 
Le système comporte une carte enfichable, 
un logiciel d'application et, évidemment, 
une caméra qu'on installe sur son écran ca­
thodique. L'image de son interlocuteur, 
dont on peut régler la grandeur, apparait 
dans un coin de l'écran. 

Qui plus est. Visite permet à deux corres­
pondants de travailler ensemble. Comme 
deux artistes qui partagent une même table 
à dessin, chacun peut y aller de sa propre 
idée, ajoutant ou retirant à volonté des in­
formations sur son écran. 

Après plusieurs mois de mise au point, 
NT vient de lancer la version Visite pour 
ordinateurs personnels Macintosh. Le mo­
dèle pour PC d'IBM doit faire son appari­
tion ce mois-ci. 

Plus qu'un gadget 
Selon M . Michel Perron, directeur des 

ventes chez Northern, Visite n'est pas un 

simple gadget pour yuppie, mais un outil de 
travail puissant qui utilise l'immense capa­
cité de communication des lignes téléphoni­
ques converties à la technologie numérique. 
Cela permet à Visite d'offrir la vidéo-confé­
rence, mais aussi simultanément le transfert 
de fichiers et la gestion d'appels ( vous pou­
vez gérer votre téléphone avec l'ordina­
teur). 

La part ie vidéo de Visite re t iendra 
d'abord l'attention, alors qu'on parle depuis 
des années du vidéo-téléphone. 

Un essai démontre que le système vidéo 
fonctionne bien, mais sans plus. La défini­
tion de l'image, en noir et blanc, est passa­
blement claire même si son interlocuteur 
nous appelle de Toronto. Mais on est loin 
du téléviseur. 

Selon M . Perron, la qualité de l'image 
pourrait être améliorée si on branche une 
caméra vidéo conventionnelle au lieu de la 
minuscule caméra Visite. 

Du retard 
De plus, on se rend compte que Visite 

nous transmet les réactions de son corres­
pondant avec une ou deux secondes de re­
tard. Et ses gestes sont saccadés. Cela donne 
la curieuse impression que notre bonhom­
me bouge comme un robot dans un mauvais 
dessin animé. 

Ce décalage, qui est causé en partie par 
des délais dans la transmission téléphoni­
que, tend à croitre si on utilise simultané­
ment les autres fonctions de Visite. 

Cependant, les gens plus pragmatiques se­
ront heureux d'apprendre que la fonction 
de partage d'écran et de transmission de 
données, qui permet aux correspondants de 
travailler en même temps sur une même 
image à l'écran, remplit adéquatement son 
rôle. 

«Le système offre une foule d'applica­

tions possibles», explique M. Perron. Par 
exemple, un créateur publicitaire pourrait 
transmettre le croquis d 'une nouvel le 
«pub» à un client, qui pourrait aussitôt 
émettre ses commentaires par téléphone et 
même apporter quelques correctifs. 

O u encore on peut penser que les agents 
d'immeubles auront un plaisir fou à présen­
ter, en direct, une maison de Westmount à 
un client... à Vancouver. Visite peut aussi 
prendre une photographie, que l'on peut 
garder dans un fichier informatique. Pour 
la transmission de fichiers, il suffit d'un 
«cl ic» de sa souris. Et le tour est joué. Le 
système transmet aussi vos documents à une 
vitesse 20 fois supérieure a celle d'un mo­
dem standard, se plait de souligner N T dans 
sa publicité. 

3700 dollars... au début 
Le prix de cette petite merveille? 3700 

dollars. 
Mais, comme le phénomène des calculet­

tes et des baladeurs, les prix courent de bon­
nes chances de baisser avec le temps si 
Vidéo connait le moindrement de succès. 

Chez Northern, on est très confiant puis­
qu'on a déjà expédié 500 unités à clients 
composés, pour la grande majorité, d'entre­
prises. 

Selon M. Perron, Visite se veut une solu­
tion économique aux réseaux informatiques 
internes, ou réseaux «dédiés», comme ceux 
qu'utilisent actuellement plusieurs grandes 
compagnies. 

Et NT voit grand. « Visite profitera de 
l'essor des réseaux informatiques locaux, 
croit M . Perron. Il pourrait aussi être incor­
poré à la vidéo-conférence traditionnelle, 
comme celle qu'on trouve dans la grande 
entreprise, ce qui permettrait d'avoir un ré­
seau intégre de télécommunications». 

Vos impôts 

Pour gens de 71 ans seulement ! 
M I C H E L L A N T E I C N E 
associé, Caron Bélanger Ernst & Young 

tant donné que les régimes enregistrés 
d'épargne-retraite ( R E E R ) ont été con­

çus en vue de la retraite, ils doivent venir à 
échéance avant la fin de l'année de votre 71 e 

anniversaire. Cela explique d'ailleurs pour­
quoi dans l'année de votre 71 e anniversaire, 
vous devez verser votre cotisation au REER au 
plus tard le 31 décembre de cette année-là. 

Il existe trois façons de procéder au retrait 
de vos fonds d'un REER à l'échéance 

i) Le retrait simple: les fonds accumulés 
dans le REER sont retirés et encaissés, et le 
plein montant du retrait est alors assujetti à 
l'impôt entre les mains de son bénéficiaire. 

i i ) L 'achat d 'une ren te : il existe deux 
grands types de rentes, soit la rente à terme 
fixe et la rente viagère. À l'achat d'une rente, 
aucune partie du REER n'est imposée immé­
diatement. Par contre, les paiements de rente 
sont imposés au fur et à mesure qu'ils sont 
reçus. 

iii ) La conversion en un fonds enregistré de 
revenu de retraite ( F E R R ) : le détenteur d'un 
FEER doit retirer de son FERR un montant 
minimum chaque année. Ce montant est 
alors pleinement imposable entre les mains 
de son bénéficiaire. 

Le retrait simple représente rarement le 
meilleur choix, puisque vous êtes alors impo­
sés immédiatement sur le plein montant. 
Voyons donc plus en détail les deux autres so­
lutions, soit l'achat d'une rente à terme fixe 
ou viagère et la conversion en un FEER. 

Rente à terme 
fixe ou viagère 
Une rente à terme fixe signifie que tous les 

fonds accumulés dans votre REER à l'échéan­
ce vous seront versés sur la durée de la rente. 
Le revenu de retraite mensuel que vous rece­
vrez variera selon le taux d'intérêt que l'émet­
teur prévoit gagner sur vos fonds. 

Si vous choisissez la rente viagère, votre re­
venu de retraite variera selon votre sexe, vo­
tre âge et les options liées à la rente. Le re­
venu de retraite est plus élevé lorsqu'il s'agit 
d'une rente viagère (c'est-à-dire que les paie­
ments cessent au décès, même s'il survient 
peu après l'achat de la rente). Le revenu de 
retraite est moins élevé lorsqu'on garantit les 
paiements ou la durée de la rente. En effet, 
une rente viagère peut aussi avoir une période 
de paiement garantie, si bien que si vous dé­
cédez avant la fin de la période, vous ne per­
dez pas tout. 

Il est possible d'acheter une rente réversible 
qui permet d'assurer des prestations pour 
vous et votre conjoint jusqu'au décès du con­
joint survivant. D'après des tables actuariel­
les, les femmes ont encore une espérance de 
vie supérieure à celle des hommes et leur re­
venu de retraite est habituellement inférieur; 
les autres facteurs sont les mêmes. 

Lorsque vous achetez une rente, votre re­
venu de retraite est établi pour la durée de la 
rente. Une fois la rente acquise, vous n'avez 
plus à prendre de décisions en matière de pla­
cements. 

FERR 
Un FERR désigne un arrangement entre 

vous et un émetteur autorisé. Les genres de 
placements d'un FERR sont en général les 
mêmes que ceux d'un REER. Le FERR peut 
être autogéré: vous déterminez personnelle­
ment de concert avec le fiduciaire du FERR, 
les placements qui seront effectués. À l'instar 
du REER, un FERR n'est pas imposé ^ur ses 

revenus. Par conséquent, le revenu s'accumu­
le à l'abri de l'impôt. 

Lorsque vient le temps de choisir les place­
ments de votre FERR, vous devez tenir comp­
te des mêmes facteurs que vous utiliseriez 
pour un REER. Le facteur de liquidité revêt 
un caractère particulièrement important, 
étant donné qu'une partie des fonds sera do­
rénavant retirée pour vous assurer un revenu 
de retraite. 

Étant donné que les retraits ne sont pas 
soumis à un plafond maximal, vous pouvez 
choisir de bénéficier de votre argent en tout 
temps pour repondre à vos besoins. Avant le 
dernier budget fédéral de février 1992, le dé­
tenteur d'un FERR devait retirer chaque an­
née un montant minimum égal au solde en 
début d'année, divisé par 90 moins l'âge du 
détenteur. Un nouveau barème de retrait mi­
nimum a été introduit pour permettre de 
poursuivre les paiements pendant la vie du 
détenteur. 

Que faire? 
Le montant de revenu mensuel que vous 

pouvez recevoir à l'achat d'une rente est fonc­
tion des taux d'intérêt en vigueur sur le mar­
ché au moment oû vous en faites l'achat. Évi­
demment, si les taux d'intérêt en vigueur sont 
relativement peu élevés, comme c'est le cas 
actuellement, le montant de revenu mensuel 
sera plus bas. 

Dans de telles circonstances, vous pourriez 
reporter l'achat d'une rente si vous pensez 
que les taux d'intérêt vont remonter encore, 
La conversion de votre REER en un FERR re­
présenterait donc en ce moment une solution 
puisqu'elle vous garde toutes les portes ouver­
tes. En effet, un FERR peut en tout temps être 
converti pour servir à l'achat d'une rente au 
moment opportun. Pourquoi ne pas attendre 
une remontée des taux et battre le FERR pen­
dant qu'il est chaud ! 

! 
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L'innovation technologique : le moteur des exportations 
M A U R I C E J A N N A R D 

• A u moment où le Canada entre 
dans une nouvel le ere commer­
ciale avec la s ignature de l 'accord 
de l ibre-échange nord-amér ica in 
( A L E N A ) , les e n t r e p r i s e s q u i 
veulent réussir dans un marche 
élargi devront invest i r davantage 
dans la recherche et le développe­
ment de nouvelles technologies. 

Vo i l à en substance le message 
l i v ré h ier par plusieurs spécialis­
tes lors de l'ouverture d u congrès 
annuel de l'Association des ex­
portateurs canadiens qu i se t ient 
à Mont rea l . 

Le président du consei l de l 'or­
ganisme et pdg de l 'entrepr ise 
Excltor Inc.. M. Guy Champagne, 
a rappelé que le Canada t ra îne 
derr ière ses partenaires commer ­
ciaux dans le doma ine de la re­
cherche et du déve loppement . 

« A u mi l ieu des années 1980, 
pour chaque 1000 personnes de la 
popula t ion active au Canada, o n 
comptai t 2.7 personnes dans la 
R & D , c o m p a r a t i v e m e n t à 6 ,4 
aux États-Unis, à 7,4 au lapon et à 
4,8 en A l lemagne», a a f f i rmé M . 
Champagne. 

Son entreprise expor te 95 p. 
cent des produi ts qu 'e l le fabr ique 
et elle consacre 2,5 p. cent du vo­
lume de ses ventes en R & D . 

L'autre déf i pour les expor ta­

teurs, selon M . Champagne, est la 
qual i té des ressources humaines. 
Il estime que pour être compét i t i f 
le Canada devra amél io rer sa per­
formance dans le doma ine de la 
cooperat ion ent re syndicats, em­
ployeurs et gouvernements . 

Cet avis est partagé par M . Mar­
cel Côté, associé du Groupe Se-
cor, qu i a fa i t va lo i r que la réces­
sion du début des années 1980 au 
Québec avait amené les syndi ­
qués et les entreprises à une mei l ­
leure co l l abo ra t i on . 

Pour sa par t . Peter W a r r i a n , le 
d i recteur général du Congrès de 
l 'acier, du commerce et de l 'em­
p lo i , a présenté un autre son de 
c loche : i l a déclare qu'à son avis, 
après le ré férendum d u 26 octo­
bre, i l faudra s'attendre à une re­
prise des tensions ent re le monde 
syndical et le patronat . 

M. W a r r i a n sout ient que le l i ­
bre-échange entre le Canada et 

les États-Unis a semé la méf iance 
des t r a v a i l l e u r s . Les d e c i s i o n s 
uni latérales des États-Unis dans 
le secteur de l'acier met tent en 
jeu , a-t-i l d i t . plus de 6000 em­
plois canadiens. 

En réponse a une quest ion de 
l 'aud i to i re , la directr ice générale 
de l ' Inst i tut Hudson. Marie-Josée 
D r o u i n , a parlé de l ' impor tance 
d 'amél io rer les programmes d 'en­
seignement car el le cro i t que les 
Canadiens n'en on t pas pour leur 
argent dans le secteur de l 'éduca­
t i o n . 

Les panélistes s'attendent à ce 
que I*ALENA entraînent une aug­
menta t ion du commerce ent re le 
Canada et le Mexique. Tou te fo i s , 
une étude publ iée h ier par la f i r ­
me t o r o n t o i s e de c o n s u l t a n t s 
Nuela Beck & Associates révèle 
que le Canada est déf ic i ta i re dans 
son commerce avec le Mex ique et 
que le solde négati f r isque de s'ac-
c ro i t re . 

«Le déf ic i t commerc ia l du Ca­
nada envers le Mex ique a at te int 
1.9 m i l l i a rd durant le premier t r i ­
mestre 1992 (sur une base an­
nue l l e ) comparat ivement 1,5 m i l ­
l i a r d au p r e m i e r t r i m e s t r e de 
1991, soit une hausse de 26,7 p. 
cen t» , écri t Nuela Beck dans son 
bu l l e t i n . 

t De plus, con t ra i rement à ce que 
Ton c ro i t , le Mex ique exporte da­
vantage de biens a technologie 
élevée et modérée. « Pour chaque 
do l l a r que le Canada exporte au 
M e x i q u e dans les p r o d u i t s de 
technologie élevée, le Mexique a 
vendu au Canada pour 3,02$ en 
1990 et un spectaculaire 7.76 $ en 
1991.» 

Dans ce contexte, les industr ies 
c a n a d i e n n e s de l ' é l e c t r o n i q u e , 
des apparei ls et pièces d'avions et 
cel le des produi ts pharmaceut i ­
ques seront plus menacées. 

( Le congrès des e x p o r t a t e u r s 
s'est ouve r t avec une ce r ta ine 

confus ion puisque plusieurs i nv i ­
tés ont fait savoir à la dern iè re 
m inu te qu ' i l s ne pourra ient par t i ­
c iper a la rencontre. 

La c a m p a g n e r é f é r e n d a i r e a 
amené le premier m in is t re Ro­
bert Bourassa à annu le r sa pre­
sentat ion et i l a délégué le min is ­
tre des Affa i res in ternat iona les 
John Ciaccia à sa place. M. Ciac-
cia a l iv ré un message à teneur 
po l i t i que en répl iquant à la sort ie 
de Pierre Trudeau de jeud i der­
nier. 

Le min is t re fédéral du Com­
merce in te rna t iona l M ichae l W i l ­
son a lu i aussi fait faux bond . 
L'équipe canadienne de négocia­
teurs de l ' A L E N A , qu i devai t fa i ­
re le po in t sur le t ra i té , s'est ab­
sentée, celle-ci devant se rendre à 
Wash ing ton dans le but de prepa­
rer la cérémonie o f f ic ie l le de si­
gnature de l 'accord qu i aura l ieu 
au Texas dema in . 

La Banque Royale irrite une partie de sa clientèle 
R I C H A R D D U P A U L 

GROUPE 
TRANSCONTINENTAL 

aiC. LTÉE 

• En dévo i lan t son rappor t con­
t r o v e r s é s u r les conséquences 
«catast rophiques» de la souverai­
neté, la Banque Royale n'a pas 
encaissé u n i q u e m e n t les rép r i ­
mandes de lacques Parizeau et 
des autres ténors du N O N . La 
première banque au pays a aussi 
dù faire face à une cl ientèle i r r i ­
tée dans b ien des cas. 

Des coups de sonde lancés dans 
des succursales de la région de 
Mont réa l dans les dern iers jours 
ind iquent que plusieurs cl ients ne 
se sont pas gènes pour l iv rer le 
fond de leur pensée dans les der­
niers jours. 

Selon des responsables au servi­
ce à la c l ientè le, les commenta i res 
al la ient dans tous les sens. Du 

bon au mauvais. Certa ins c l ients 
on t pr is les grands moyens et on t 
décidé de « fe rmer» leur compte 
pour protester cont re le discours 
a l m a r m i s t e du p rés iden t A l l a n 
Tay lo r . 

« I l y a eu des gens qu i o n t fer­
mé leur compte. Pas un g rand 
n o m b r e . Mais que lque -uns q u i 
n 'ont pas a imé le r a p p o r t » , a f f i r ­
me M m e Diane Cyr , de la succur­
sale de la Banque Royale à Duver-
nay-Laval . 

B e a u c o u p de r e s p o n s a b l e s , 
c o m m e M m e (obanne B o i v i n , d i ­
rectr ice des services à la c l ientè le 
à la succursale de Bc loe i l , sou­
t iennent que les c l ients on t émis 
autant de commenta i res «autant 
posi t i fs que négat i fs». Très peu 
ont vou lu préciser s'i l y avait eu 
des fermetures de compte. 

C e r t a i n s d i sen t n ' a v o i r r i e n 
en tendu . M m e «Sue» Lebel, à la 
s u c c u r s a l e de K i r k l a n d , d a n s 
l'ouest de Mon t réa l , d i t s imple­
m e n t q u ' e l l e n'a reçu « a u c u n 
commenta i re à ce sujet ». 

Plusieurs di recteurs de succur­
sales on t refuse de parler à Lu 
Presse et ceux-là référaient géné­
ra lement les questions au siège 
social de la Royale, o f f ic ie l lement 
basé à Mon t réa l . 

« I l y a eu déf in i t i vement des 
fermetures de comptes à cause de 
cette a f fa i re», reconnaît un porte-
parole de la banque, M. Miche l 
La Salle, qu i doute néanmoins 
que le nombre soit très impor­
tant . 

La Banque sout ient qu ' i l est i m ­
possible de mett re un chi f f re pré­
cis. Selon M . La Salle, « i l n'existe 

Chrysler s'en tire mieux que les deux autres Grands 
Presse Canadienne 

Alain Guilbert 

NOMINATION 
Rémi Marcoux. président du conseil, 
président et chel de la direction de 
Groupe Transcontinental G.T.C. Ltée. est 
heureux d'annoncer la nomination de 
M. Alain Guilbert au poste de président 
de Publications Transcontinental Inc. et 
de vice-président, secteur édition de la 
Société. 

Au cours des années. M. Guilbert a 
occupé plusieurs postes reliés au monde 
journalistique en agissant à titre de 
directeur généra!, éditeur, éditeur 
adjoint et rédacteur en chef pour des 
quotidiens et des hebdomadaires. Il a 
aussi été très actif dans le monde de la 
presse francophone hebdomadaire et a 
présidé à la destinée d'organismes de 
presse. À la tète de Publications 
Transcontinental Inc.. Alain Guilbert 
sera responsable de dix-huit t itres 
regroupés en cinq divisions: publications 
économiques, de consommation, de 
loisirs et de sports, spécialisées en cons­
truction et de Sodéma. entreprise de télé­
marketing. 

Groupe Transcontinental est une société 
nord-américaine travaillant dans les 
communications écrites dont les actions 
sont inscrites à la cote des bourses de 
Montréal et de Toronto. La Société est 
engagée dans la conception, l'impres­
sion et la distribution d'imprimés publi­
citaires, ainsi que dans l'édition et 
l'impression de journaux spécialisés, de 
magazines et de périodiques. Elle 
exploite des ateliers et vend des pro­
duits et des services au Canada et aux 
Etats-Unis. 

TOROSTO 

• Fa i san t f i de la r é c e s s i o n , 
Chrysler Canada a enregistré en 
septembre un vo lume de ventes 
supérieur de 27,6 p. cent au volu­
me de septembre 1991. Duran t la 
même pér iode, les autres fabr i ­
cants de véhicules ont ma in tenu 
le niveau de leurs ventes ou l 'ont 
vu d im inue r . 

Les f a b r i c a n t s c a n a d i e n s et 
étrangers ont rapporté h ier que le 
t o t a l de t o u t e s les v e n t e s 
d 'automobi les et de camions lé­
gers, duran t le mois, a été en 
hausse de 0,008 p. cent , at te i ­
gnant 102126 unités, comparat i ­
vement à 102 118 unités au cours 
de la pér iode correspondante de 
1991. 

Pour la période d 'o f f re des mo­
dèles 92, se te rm inan t le 30 sep­
tembre, les ventes de l ' industr ie 
on t f léchi de 5,8 p. cent, passant à 
1,04 m i l l i ons , au regard de 1,10 
m i l l i o n enregistré au cours de 
l'exercice précédent. 

C o m m e à l 'accoutumée, Chrys­
ler a réussi ses gains en septembre 
grâce sur tout à la popu lar i té de 
ses fourgonnet tes. Mais cette fois, 
ses ventes d 'automobi les , parfo is 
faibles dans le passé, on t été éga­
lement fortes. 

Selon la compagnie , e l le a ven­
du 21,6 p. cent plus d ' au tomob i ­
les durant le mois , ses modèles 
D o d g e S p i r i t et P l y m o u t h Ac­
c la im obtenant beaucoup de suc­
cès. Ses ventes de camions ont 
aussi augmenté de 34,6 p. cent. 

D u r a n t l ' année des modè les 
1992, Chrysler a été le seul des 
T r o i s G r a n d s de l ' a u t o m o b i l e 
amér ica ine qu i a enregistré un ac-

Réducteur de vitesse 

f ro issement de l 'ensemble de ses 
ventes, soit d 'un mince 0,7 p. 
cent. 

« N o u s sommes ex t r êmemen t 
heureux d 'avo i r pu augmenter le 
vo lume des ventes de l 'ensemble 
de nos modèles 1992 au cours 
d 'une pér iode économique si d i f ­
f i c i l e» , a déclaré dans un c o m m u ­
niqué le vice-président de Chrys­
ler, Larry Latta. 

l o r d du Canada a rapporté une 
d i m i n u t i o n de ses ventes de 1,1 p. 
cent en septembre, alors qu 'une 
chute de 24,8 p. cent de ses ventes 
d 'automobi les ont annu lé un gain 
de 38 p. cents de ses ventes de ca­
mions. 

GENERAL 
liane SERVICE —T 

Montre)! 
137-7423 

Sl-Liurerrl 
744-2721 

Util SainHcourd 
6M-5330 32S-0471 

loftfueuil Ktt-tst 
679-2550 2M40J! 

aucun co ro l l a i re» en t re le rap­
port et les «quelques c l ien ts» qu i 
ont récemment ret i ré leurs bi l les. 
« Des gens ouvrent et fe rment des 
comptes tous les jours. C'est d i f f i ­
c i le de faire des l iens». 

M. La Salle ajoute que la ban­
que c o n t i n u e « d ' a n a l y s e r » les 
réact ions de la c l ientè le depuis la 
sort ie du fameux rappor t . 

Les dommages seront sans dou­
te m in imes pour la Banque Roya­
le, dont l 'act i f dépasse les 132 
mi l l i a rds et don t les act iv i tés au 
Québec représentent mo ins de 18 
p. cent de ses affaires. 

O n i g n o r e auss i s i d ' a u t r e s 
c l ients ins t i tu t ionne ls on t emboî­
té le pas au Syndicat des Méta l los. 
Dans un geste d'éclat, le syndicat 
représentant quelque 4 5 0 0 0 tra­
vai l leurs, qu i est a f f i l ié à la FTQ, 
a annonce vendredi qu ' i l re t i ra i t 
son fonds de grève de six m i l l i o n s 
des coffres de la Banque Royale 
en guise de protestat ion. 

Le président des Méta l los Law­
rence McBreaty avait même en­
couragé les autres sections locales 
de la FTQ à couper les l iens avec 
la banque lors d 'un congrès en f i n 
de semaine à Sain te-Hyac in the. À 
cette occasion, les 1500 délégués 
de toutes les sections locales de la 
F T Q on t décidé à l ' unan im i t é , 
moins une vo ix , de m i l i t e r active­
ment en faveur du N O N . 

Hier , un porte-parole des Mé­
tal los, M . A n d r é Lap lantc , a d i t 
que le syndicat déciderai t cette 
semaine à laquel le des ins t i tu ­
t ions f inancières i l conf ie ra i t dor-
nénavant son fonds de grève. 

où"" 

CABIFS 
PHUUPS, 

Raymond Garneau 

Le président du consei l d ' ad ­
ministration, M. David L. Torrey, 
a le plaisir d'annoncer la nomi­
nation de M. Raymond Garneau 
au conseil d'administration de 
la société Les Câbles Phi l l ips 
Limitée. 

M. Garneau est le président et 
chef de la direction de la f inan­
cière L'Industrielle-Alliance et de 
L'Industrielle Alliance, compag­
nie d'assurance sur la vie, pr in­
c i p a l e soc ié té c a n a d i e n n e 
d ' a s s u r a n c e - v i e â c h a r t e 
québécoise. Il siège aussi aux 
conse i ls d 'admin is t ra t ion de 
Québec Téléphone, de l 'Uni ­
v e r s i t é Lava l et d u M u s é e 
McCord d'historié canadienne. 
M. Garneau est vice-président 
du conse i l de I Assoc ia t i on 
canadienne d'assurance sur la 
vie et la santé. 

M. G a r n e a u a d ' e x c e l l e n t s 
a n t é c é d e n t s sur le p l an de 
l'engagement communautaire. Il 
a été président du conseil de la 
section québécoise de l'Institut 
de recherche C.D. Howe. Il a été 
membre du Conseil des affaires 
sur les questions nationales, de 
la Commission trilatérale et de 
la fondation pour le conseil de 
presse du Québec. M. Garneau 
a aussi présidé une campagne 
de f inancement et une c a m ­
pagne de développement pour 
l ' Ins t i tu t de c a r d i o l o g i e de 
Montréal. 

Les Câbles Phillips Limitée, une 
filiale du groupe BICC. est le 
chef de file canadien en fabrica­
tion de fils et de câbles. Elle sert 
marchés de câbles canadiens 
et internationaux. 

plus d-investis en bojgs du 

Vos revenusont baissé de 

P a n a s o n i c 
M A R C H A N D A U T O R I S É 

TÉLÉCOPIEUR PANASONIC 
MODÈLE KX-F110. 
K X - F 9 0 . KX- F50 

SPECIAL EN MAGASIN: 

SmiWôNic i 
• „ • y . 
368. Ste-Cathenne ouest, Montréal 

. . 861-5451 ou 661-5452 

18 derniers mois? 

r 

PL US VITE Q UE SON OMBRE ! 

Pottr connaîtra queues sont vos options, 

consultez: 

Denis Piché au 686-3431 
R B C 
D O M I N I O N 
VALEURS MOBIL IERES 

MEMBRE D U GROUPE D E LA BANQUE ROYALE 

3100 , b o u l . Le C a r r e f o u r 

B u r e a u 115 

Lava l ( Q u é b e c ) 

BOMBARDIER 

Bombardier Inc. 
Avis de div idendes 

Le 29 septembre 1992. le Conseil d'admi­
nistration de Bombardier Inc. a déclaré 
les dividendes suivants: 

Actions classe A et classe B 
Un dividende d»% S 0.05 par action sur los 
actions classe A (droits de vote multiples) 
et de S 0.05 par action sur los actions 
subalternes à droit de vote classe B est 
payable le 30 octobre 1992 aux porteurs 
d actions inscrits a la clôture des affaires 
le 16 octobre 1992 

Les porteurs d actions subalternes à 
droit de vote classe B inscrits a la clô­
ture des affaires le 16 octobre 1992. qui 
ont droit a un dividende priontairo au 
taux de S 0.0125 par action par année, 
payable par tranenes trimestrielles de 
S 0.003125. recevront la troisième tran­
che de S 0.003125 par action le 30 octo­
bre 1992. 

Actions privilégiées, série 1 
Un dividende trimestriel est payable sur 
les actions privilégiées, série 1. le 30 oc­
tobre 1992 aux porteurs de ces actions 
inscrits a la clôture des affaires le 16 oc­
tobre 1992 Le montant par action a 6tô 
établi a $0.46875. soit le produit de la 
multiplication do $ 25.00 par le plus élevé 
de 1.875% et 1/4 de 75 °o de la 
moyenne du taux préférentiel en vigueur 
au cours de la période de trois mois se 
terminant le 30 septembre 1992. selon la 
formule prévue aux statuts de la Société 

Lise Pratte 
Secretaire de la Societo 
Le 29 septembro 1992 

WUR * 

VIGOR LS 5 VITESSES Mod. : CC254 
3 500 1 de dépôt 

J O U R " 

r' ' base sur un oaii de H8 mois 24 000 km gratuits 

LEGEND L 4 PORTES Mod. : KA-765 
5 000s

 de dépôt 

toutes taxes applicables en sus 
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^ l n Luciani Acura 
iEXI LBIHS A \ 4040, rue Jean- Talon ouvsl 
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Ce soir, venez donc essayer une 93 
626 CRONOS 
ET MX-6 MYSTÈRE 

626 cnoNor> 

MX 6 MYSTERE 

E N C O R E Q U E L Q U E S 9 2 
À L I Q U I D E R 
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A I L B M A Z D 
LÀ OÙ LE SERVICE EST EXTRA! 

3300, BOUL. STE-MARIE, MASCOUCHE 
(SORTIE 24 DE L AUTOROUTE 25) 474-7000 

ETOIL 
105 CHAMBRES, 
1 GRAND RÊVE... 

Vous rêvez de conquérir 
de nouveaux marchés, de motiver vos troupes? 

Dirigez vos énergies vers le Manoir du Lac Delage. 
Vous y trouverez un décor enchanteur tout à fait propice à la créativité et 

à l'émergence d'idées nouvelles. 

Organisez votre prochaine réunion au Manoir du Lac Delage, 
vous pourrez dormir sur vos deux oreilles et faire 

de grands rêves! 

INFORMEZ-VOUS I 

1-800-463-2841 
(418) 848-2551 

M ANOIR DU LAC D E LAC J t 

I Le 5 é to i l e s des affaires au grand a i r . . . | 
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Coopérants: demande d'injonction 
de Desjardins contre L'Industrielle 

L A U R I E R G L O U T I E R 

IDÉAL MÉTAL INC. 

Henry E. Hi ldebrand 
L e conseil d'administration d'Idéal 
Métal est heureux d ' a n n o n c e r 

l ' é lec t ion de M . H e n r y ES. 

Hildebrand au poste de président et 

chef de la direction. Mons i eu r 

Hildebrand compte h son ac t i f une 

vaste exper ience de plus de 20 ans 

en marketing et en gestion de la dis­
tribution. Auparavan t , il a occupe 

plusieurs postes à la haute d i rec t ion 

dans les entreprises de distribution 
de la société Abitibi-Price Inc. 

Idéal Mé ta l Inc. se classe au p remier 

rang des distributeurs canadiens de 

métaux non terreux. La société pos­
sède des centres de service a Mont­
réal , T o r o n t o , C a l g a r y et 
Vancouver , en plus de ses bureaux 

de ventes d'Halifax, Québec, O t t awa 

et London. Ses ac t ions sunt inscri­

tes a la Bourse de M o n t r é a l . 
M1b4?<4? 

• La Cour supérieure du Québec 
entendra, jeudi, une requête en 
injonction interlocutoire de l'As­
sura nce-v ie D e s j a r d i n s c o n t r e 
L'Industriclle-Allianee et 160 de 
ses vendeurs - in te rmédia i res en 
assurance de personnes. 

Suivra l 'audition d'une pour­
suite de 7,9 mill ions en domma­
ges, de l 'AVD contre le m ê m e as­
sureur-vie, dans le dossier des Co­
opérants. 

Rien ne va plus entre les deux 
assureurs québécois depuis l 'été 
dernier. L ' A V D perd « d e 1000 a 
2 0 0 0 » assurés par s ema ine ! À ce 
rythme, l 'AVD verrait 6 6 p. cent 
des polices d'assurance acquises 
des Coopérants passer aux mains 
de l 'Industrielle-Alliance. 

Les deux p r é s iden t s . C l a u d e 
Gravel et Raymond Garneau , ont 
discuté du litige, selon nos infor­
mations, mais les 160 vendeurs 
n'ont pas modifié leur maraudage 
auprès des assurés des C o o p é ­
rants. 

Les documents de poursuites 
rappellent qu'à la fin de 9 1 , Les 
Coopéran t s on t a c c e p t é l 'of f re 
d'achat de 67 mill ions de L'Indus­
trielle. Mais le trois janvier , la So ­
ciété d ' indemnisation S1AQ la re­
fusait, forçant la liquidation des 
Coopérants . Mais L ' Indust r ie l le 
maintenait son offre d 'embauché 
des 160 vendeurs et des directeurs 
d'agences. 

L 'AVD pretend que L'Indus­
trielle l'a encouragée fortement , 
des la mi-janvier, «à s 'engager 
dans une vaste operation de rem­
placement systématique» des po­
lices des cl ients orphel ins des Co­
opérants. 

Mais le 3 avril dernier . Desjar­

dins rachetait une partie des Co­
opérants, soit les 1 5 0 0 0 0 contra ts 
dassurance-vie individuelle des 
Coopérants, les 2 0 0 0 0 polices en 
assurance-accident, en plus de la 
presque to ta l i té de l ' assurance 
collect ive, transaction autorisée 
par la Cour le 2 5 juin dernier. 

L ' A V D a alors découvert toute 
l 'ampleur de l 'opération de sub­
stitution systématique des poli­
ces. «L'Industr iel le a en outre 
d o n n é i n s t r u c t i o n d ' a c c é l é r e r 
l ' o p é r a t i o n » , qui touchai t déjà 
jusqu'à 2 0 0 0 assurés par semaine 
jusqu'au début avril. 

Si bien que « l e taux de dé­
chéance annuel des polices at­
teint 32 p. cent , au lieu de neuf p. 
c e n t n o r m a l e m e n t » . Les ven­
deurs ne respectent pas les clau­
ses des contrats et leur code de 
déontologie, selon l 'AVD. «C'es t 
de la concurrence déloyale, après 
l 'échec de l'offre de L'Industriel­
le. C'est une appropriation dé­
tournée des polices acquises par 
Desjardins». 

Il fut impossible hier d 'obtenir 
les c o m m e n t a i r e s de Raymond 
Garneau concernant cette cause 
plaidée par Me Pierre Sébast ien, 
de Laflcur Brown de Grandpré 
Kronstrom. 

Le président Claude Gravel re­
connaî t en interview qu'un «ar ­
rangement hors cour, plus rapide, 
serait souhaitable mais je ne dé­
tiens aucune information en ce 
sens pour l ' ins tant». Des sources 
laissent croire toutefois que deux 
dirigeants des deux compagnies 
se sont parlé, d imanche, au Ma­
nege militaire de Ouebec. 

L'audience sur l ' injonction a 
elle seule peut durer quelques 
jours, et celle de la poursuite en 
dommages, quelques semaines. 

M 

i 
s 
f3 

I 
1 
I 
i 
8 
5 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
S 
1 
S 

DÉCOUVREZ LE PARC SCIENTIFIQUE 
ET DE HAUTE TECHNOLOGIE DE LAVAL 

Laval vit au rythme du développement des sciences et de la haute technologie. 

Elle accueillera votre entreprise dans l'environnement exceptionnel de son 

Parc scientifique et de haute technologie. Son but est de former sur ce campus unique 

en son genre une communauté d'entreprises de haute technologie interactives. 

Laval... partenaire du développement économique du Grand Montréal. 

Corporation 
de développement 
économique de Laval 

PARC SCIENTIFIQUE: 
ET DE 

HAUTE TECHNOLOGIE DE 
LAVAL 

fff U n i v e ' S ' H ' du Quel • I 

Institut Armand-Frappier 
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DU T R A V A I L . , CENTRE DE C O N D U I T E DU R É S E A U DE H Y D R O - Q U É B E C . | 
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ET DE H A U T E T E C H N O L O G I E . I  
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V O T R E P L A C E E S T P A R M I 
B I O C H E M PH A R M A I N C . , B I O - M É G A I N C . , BOEHRINOER M A N N H E I M 

C A N A D A , C E N T R E C A N A D I E N DE R E C H E R C H E S U R L'INFORMATISATION 

C E N T R E D'IRRADIATION DU C A N A D A , L ' INSTITUT A R M A N D - F R A P P I E R . 

L ' I N S T I T U T DE RECHERCHE EN P H A R M A C I E I N D U S T R I E L L E ( I R P I ) . 

M A R I O N M E R R E L L DOW C A N A D A . LES C H E F S DE FILE DE L'INDUSTRIE 

1555, boul. Chomcdey, bureau 100, lavai (Québec) II7V 3Z1. Pour plus de renseignements: (514) 662-4393 
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Chambre de commerr-.»: 
du Montréal métropolitain 
Board ol rrade 
of Metropolitan Montreal 
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DÉJEUNERS-CAUSERIES 

1992-1993 

L 
772 rue S h e r b r o o k e O u e s t 

Montréal (Québec) 
H3A I C I 

a saison 1992-1993 
des déjeuners-causeries promet un menu 
diversifié, nourrissant et consistant. 
Nous avons prévu un couvert pour vous 
Inscrivez ces déjeuners a votre agenda 
et confirmez-nous votre presence. 

M A R D I , 1 3 O C T O B R E " M A R D I , 2 0 O C T O B R E | M A R D I , 1 0 N O V E M B R E 

Patois des Congres de Monlréol 
C hryster Canada • 
L'essence de la t o m p e t i m itr 

Le Méridien Montreal 

Montréal ci 

l« s t nhno log ic s de l'avenir 

It défi de l ' intelligence 

Eonoventure Hilton Intemoficnol 

I a restructuration mondialr 

et I après Québec im 

M ( . Yves I andrv 
Président-directeur general 
Chr \ s l rr Canada Limitée 

NI Si rge ( m -.lin 

Presideni et chef de la direction 

Le Croupe CGI im 

M A R D I , 2 4 N O V E M B R E ! ! M A R D I , 8 D É C E M B R E 
* 

Bonoventure Hilton Internotionol 

Sports et économie 

Centre Sherolon 

La C.SST a l 'heure 

de l an 2 0 0 0 

M Pierre S Pet t i g r e * 

v ue-president 

Samson Be!<m / Deloittc 

& Touche International 

M A R D I , 2 6 J A N V I E R 

Rcdisson Gouverneurs Montreal 
Montréal centre d 'excellence 
de I aéronautique canadienne 

-

M Ronald Corey 
i T i vident 

Club de Hocke) Canadien 
I orurn de Montréal 

Mme Monique J e r o m e l otget 
Présidente 

Institut J e Recherche 
i n Politiques Publiqui s 

M. Boh Broun 
President 
< Woupt \eronautiaui dt 
Bomburdu r. Amérique du Sorâ 

M A R D I , 2 F E V R I E R I M A R D I , 16 F É V R I E R / j | M A 1 D I , 2 MARS 

le Méridien Montreal 

I université, le cégep et 

la formation de l an 2 0 0 0 

le Reine Elizabeth 
l es défis de l 'industrie 
canadienne de» pâtes 
et papier 

le Reine Elizabeth 
I impact de la poli t ique 
énergétique américaine sur 
le développement des r ichesses 
hydroélectr iques au Quebec 

- : - "t 

L 
F 

K. 

M. Claude Corbo 
Recteur 
L'ni\r rsitê du Quebec a Montreal 

M. Pierre Desjardins 
President et 

chef de la direction 
Domtar Inc. 

MARDI, 1 6 MARS 

le Reine Elizabeth 

Les services financiers 
au coeur de l 'économie 

de Montreal et de 
sa vocation internationale 

M A R D I . 3 0 M A R S 

Centre Sherolon 
Implication du monde 
des affaires dans 
la communauté des arts 

M James Schtes inger 

Conseiller senior 

Lehman Brothers 
Conseiller 
Center for Strategic 
and International Studies 

M A R D I , 1 3 AVRIL 

Bonoventure Hilton Internotionol 

la confirmer"1 

M . J a c q u e s A. Drouin 
President du conseil 
et chef de la direction 
Corporation du Croupe 
I ii I aurentienne 

MARDI , 20 A V R I l 

I l Mériditn Montréol 

Québec Inc.: 
une entreprise en difficulté ? 

M. Pierre Péladeau 
President et 
chef de la direction 
Québécor inc. 
Président du c onseil 
d administration 
Orehejtre Métropolitain 

M A R D I , 4 M A I 

I l Méridien Montréol 
La mise en marche, 
la metamorphose 
d un surplus industriel 

RENSEIGNEMENTS 

Ghislaine I arose 

Telephone ( 0 1 4 ) 268-9090 
Ielecopieur (914)843*7320 

M. Alain Dubuc 
Editorialiste en chef 
La Presse 

M. Fausto C. Levy 
Président-directeur gênerai 
AMb 

L'interurbain 

Bell 

M M I M O N I (Xi l IN 'Y 
RENAULI 

Samson Be lair 
DekNite* 

Touche O SunLife 
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A V I S L É G A U X - A P P E L S D ' O F F R E S - S O U M I S S I O N S - E N C A N S 

COMMUNAUTE 
URBAINE 
DE MONTRÉAL 

APPEL 
D'OFFRES 
Des soumissions sous pli confidentiel seront reçues au Secrétariat de la 
Communauté, 2. Complexe Desjardins. 21 c étage. Montréal, avant 12 h 00 
à la date cl-aprés mentionnée, pour : 

C O N T R A T D 'ASSURANCE C O L L E C T I V E 
i 

Date d'ouverture : 3 novembre 1992 
Documents de soumission : s'adresser à Monsieur Jean-Guy Coté. Sobeco 
Ernst & Young. 505. boul. Rcne-Lévesque ouest. 10c étage. Montréal 
(Quebec). H2Z 1Y7. (514) 878-9090. à compter du 6 octobre 1992. 
Prix des documents : sans frai: is 

Chaque soumission doit être présentée en trois exemplaires par un assureur 
détenant un permis d'assureur du Directeur général des assurances du 
Québec. 

Les soumissions seront ouvertes publiquement au Secrétariat de la 
Communauté immédiatement après l'expiration du délai pour leur 
présentation. 

La Communauté se réserve le privilège de n'accepter ni la plus basse, ni 
aucune des soumissions. 

La secrétaire de la Communauté 6 octobre 1992 

COMMUNAUTE 
URBAINE 
DE MONTRÉAL 

APPEL 
D'OFFRES 

463 

Dcs soumissions seront reçues au Secrétariat de la Communauté. 
2, Complexe Desjardins, 21e étage, Montréal, avant 12 h 00 à la date 
ci-après mentionnée, pour : 

C O N T R A T 1633-AE 

AMÉNAGEMENT D'CINE SALLE POUR LES ÉQUIPEMENTS DE 
COMMANDE A U BÂTIMENT DES B O U E S 

Date d'ouverture : 27 octobre 1992 
Documents de soumission : s'adresser au Service de l'environnement. 
12001. boulevard Maurice-Duplessis. Montréal, H I C 1V3 (280-4382) 
Prix des documents : 20 S toutes taxes incluses, non remboursable, par 
chèque visé à l'ordre de la Communauté urbaine de Montréal 
Consultation des documents : au Service de l'environnement 
Garantie de soumission : chèque visé de 4 500 $ ou cautionnement de 
soumission de 9 000 $ 
Admissibilité : principale place d'affaires au Québec 

Toute soumission doit être présentée sur les formulaires fournis à cette fin. 

Les soumissions seront ouvertes publiquement au Secrétariat de la 
Communauté immédiatement après l'expiration du délai pour leur 
présentation. 

La secrétaire de la Communauté 6 octobre 1992 

Société d'énergie de la Baie James 

PROJET — SIEGE SOCIAL ~ 
A P P E L D 'OFFRES N U M É R O 9 2 - 0 4 0 6 

IMPRESSION DU J O U R N A L DE L'ENTREPRISE «ÉNERGIES» 
Pria ilu document: 25$(toutes taxes incluses) 
c iarantti* de soumission: 2iM)00$ 

Date cl heure limites de I e mardi 20 octobre 1**92 
reception des soumissions: a I5h30heuredc Montréal 

I es documents d'appel d'offres peuvent être achetés ou consultes sur place, du lundi au 
vendredi iru lusivement. dc8h30a I2h et de I3hà I6h 30à l'endroit suivant: 

SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction Approvisionnement 

19e étage 
500, boul. René-Lévesque ouest 

MONTRÉAL (Québec) 
H2Z 1Z9 

I e paiement des documents s'effectue par cheque vise ou mandat lait a l'ordre de la 
Société d'énergie de la Haie James et n'est pas remboursable. La Société d'encrgic de la 
Haie .lames n'accepte pas de paiement en argent comptant. 

Une garantie de soumission au montant mentionne ci-haut est requise conformément 
.nix exigences du document d'appel d'offres, 

Seules les personnes, sociétés, compagnies ou sociétés en copailicipation a\ant leur 
principale place d'affaires dans la region Montréal-Métropolitain et qui ont acheté le 
document d'appel d'offres de la Société d'énergie de la Haie James peuvent soumission-
net ( Vtie dernière n'est pas tenue d'accepter la plus basse m aucune des autres soumis­
sions. 

Poui obtenu le document d'appel d'offres ou pour tout renseignement supplémentaire 
concernant le document d'appel d'offres, veuille/ communiquer avec Mme Susie 
I éveille au (5141 K79-6700 

Richard loupin 
Chef de service Ai hais 

Société 
québécoise 
d'assainissement 
des eaux 

Travaux dans la ville de Drummondville 
Comte de Drummond 

Appel d'offres no: 0160-30-58-41-38 

Partie "A" - Travaux d'assainissement 
Installation do conduites do refoulement (1 200 mm), rotection dos services et des rues 
existantes du secteur concerné par les travaux. 

Partie " B " - Travaux municipaux 
Fourniture et installation de conduites CféQOUtS (200 mm), refection de chaussée et de 
trottoirs. 

DOCUMENTS DISPONIBLES: SOAE. Sorvice gestion des contrats. Place du Canada. 1010. 
do la Gauchetière Ouest, bureau 2110. Montréal (Québec) H3B 2N2 Tel. : (514) 397-0416. 

PRIX: 125.00$ (taxes incluses) non remboursable, par cheque vise ou mandat payable à la 
!.tu • :•• 

Do plus, pour cet appel d'offres, les soumissionnaires dovront prendre connaissance du 
"Cahier dos clauses générales d'appel d'offres. Société québécoise d'assainissement des 
. M U - " , publie par Les Publications du Quebec (edition 1989). Ce cahier fait partie intégrante 
du document d'appel d'offres. 

LIEUX DE CONSULTATION: Hôtel de Ville de Drummondville; Ass. de la construction de 
Montreal et do Quebec; ACRGTQ; Ass. de la construction du Centre du Quebec Inc.; Ass. de 
la construction Richelieu • Verchôres - Bertrand; Société à Montréal. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS: Hôtel de Ville do Drummondville : a/s Mme Thérèse 
Cajolot. groffiôro. 413. ruo Lindsay. Case Postale 398. Drummondvillo (Québec) J2B 6W3. 
Le: mardi 03 novombro 1992 a 15H00. 

GARANTIE DE SOUMISSION: MONTANTS: 
81 000,00$ Partie " A " - Travaux d'assainissement 

500,00$ Partio " B " - Travaux municipaux 

FORME: Doux chôquos visés tirés sur une institution bancairo faisant affairos au Québec ou 
deux c.'iutionnomonts do soumission. 

RENSEIGNEMENTS: Monsieur Jacques Boulet lei (418)663-1328 

Seulos le • personnes sociétés et compagnies, ayant leur principale place d'affaires au 
Qui bel qui détiennent une licence appropriée en vertu do la Loi sur la qualification 
professionnelle d<-. •nteproneurs ne construction et qui ont obtenu le document d'appel 
d'offres directement do lété sont admise:, à soumissionnei 

l a Société et la ville de Drummondville ne sonqanont a accepter ni la plus basse ni aucune 
de*, soumissions 

Marc Plnsonnault. L.L.B., H Se. 
Directeur, gestion des contrats P 06-10-02 

A 
A appel d'offres 

• 

• • 

Gouvernement 
du Québec 

AVIS DE CORRECTION 
Ministère de l'Environnement 
Dans notre édition du 28 septembre dernier concernant l'ap­
pel doffres/Lac Dufault dans la municipalité de d'Alembert en 
Abitibi-Témiscamingue, on aurait dû lire: 

CLÔTURE DES SOUMISSIONS: Les soumissions seront 
reçues jusqu'à 15 h. le jeudi 15 octobre 1992. 

VISITE DES LIEUX: Une visite des lieux se tiendra le 9 octo­
bre 1992 aux lieu et heure mentionnés dans les documents 
d'appel d'offres. 

Le Sous-ministre 
Jean Pronovost 

Québec KJ K l 
U C l V 

COMMUNAUTE 
URBAINE 
DE MONTREAL 

AUTE ^^^X 

REAL Il 

APPEL 
D'OFFRES 

Des soumissions seront reçues au Secrétariat de la Communauté, 
2, Complexe Desjardins, 21e étage, Montréal, avant 12 h 00 à la date 
ci-après mentionnée, pour : 

C O N T R A T 92018 

A C H A T ET INSTALLATION DE PNEUS 

Date d'ouverture : 20 octobre 1992 
Documents de soumission : s'adresser à la Division des achats. 30. avenue 
Manscau. Outremont (tél. : 280-3760) 
Prix des documents : sans frais 
Consultation des documents : à la Division des achats 
Garantie de soumission : un chèque visé au montant de 5 000.00 S 

Toute soumission doit être présentée sur les formulaires et dans l'enveloppe 
fournis à cette fin. 

Les soumissions seront ouvertes publiquement au Secrétariat de la 
Communauté immédiatement après l'expiration du délai pour leur 
présentation. 

La secrétaire de la Communauté 6 octobre 1992 

l 'Koi 'Rl i l VIRE: 

ARC IHTECTES: 

Commission scolaire des Qraveurs 
?5S. ruo Notre-Dame. Gatineau. Quebec J8P 1K3 

(019) 663 9221 Télécopieur (819) 663 6176 

APPEL D'OFFRES 
PIM Ml I: 10-035-09 

Remplacement d'une partie de la toiture 
I cole polyvalente I .i ( arrefour 
50. de | j Savane 
Gatineau (Québcc)J8T ; \ -

Commission scolaire des Orateurs 
225. rue Notre-Dame 
Gatineau (Quebec) J8P IK3 

les architectes Carrier. Sa\ ard 
240-370. boulevard Grcber 
Gatineau (Québec) J81 ^R'> 
Telephone. (819) 568-9566 

La< OM MISSION se Ol M Kl DES DRAVI URS demande des soumissions pour le rem­
placement d'une partie de la toiture a récolc 

POLYVALENTE LE CARREFOUR 
50. de la Savane. Gatineau (Quebec) J8T 3N2 

I es plans, devis, documents contractuels et autres renseignements pourront eue consultes 
au bureau îles architectes ou obtenus contre un depot de SOIX AN I l!-(.U INZI 0< >l l.AKS 
(75$) qui sera remboursé au soumissionnaire s'il remet les plans et devis en bon état, dans 
les trente | (01 jours qui suivent l'ouverture des soumissions. 

I es soumissions, dans des enveloppes cachetées et adressées au soussigné seront revues au 
centre administratif de la Commission scolaire îles Orateurs, au bureau du SI R\ ICI Ol S 
Risse M K( i s MATÉRIELLES. 225. rue Notre-Dame, a Gatineau. jusqu'à H heures, 
heure en vigueur localement, le 2e jour du mois de novembre 1992 pour être ouvertes 
publiquement au même endroit, le même jour et a la même heure. 
I es soumissions devront être accompagnées d'un cheque V I M - au montant de 10% de la 
soumission a l'ordre de la Commission scolaire des Dravcurs. ou d'un cautionnement de 
soumission établi au même montant, valide pour une période de 60 jours de la date 
d'ouverture des soumissions Cette garantie de soumission devra être échangée à la signa­
ture du contrat poui une garantie d'exécution et une garantie des obligations pour gages, 
matériaux et services. I orsque CCS garanties sont sous tonne de cautionnement, le montant 
de chacune d'elles correspond à 50% du prix du contrat et lorsqu'elles sont vous tonne île 
eheque vise, le montant de chacune d'elles correspond a I0*odu prix du contrai 
Seules seront considérées au* tins d'octroi du contrat, les soumissions des entrepreneurs 
avant leur principale place d'affaires au Québec et détenant la licence requise en vertu de la 
I oi su i la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction i I K Q „ c.Q-11 
I es entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du chois îles sous-traitants, tant pour 
leur solvabilité que poui le contenu de leurs soumissions. 
routes les soumissions devront être faites conformément aux dispositions du Règlement 
sui les « ontrats de construction des immeubles des commissions scolaires en v igueur depuis 
le 1 6 août 1990. 
I a ( ommission scolaire des Dravcurs ne s'engage a accepter aucune des soumissions 
reçues 

Ledirecteurgénfral 
Jean-Gin Biiici 

Société 
québécoise 
d'assainissement 
des eaux 

Travaux dans la paroisse de Saint-André-d'Acton 
Comté de Johnson 

Appel d'offres no: 0023-40-01-41-43 

Fourniture» ot installation do ndoaux flottants dans les étangs do la station d'épuration 
comprenant : systèmes de flottaison, de lestage, do tensionnoment. d'ancrage, des 

bases de béton et autres travaux connexor. 

DOCUMENTS DISPONIBLES: SQAC. Service oestion dos contrats. Place du Canada, 1010. 
de la Gauchetière Ouest, bureau 2110. Montreal (Québec) H3B 2N2 Tel : (514) 397-0416 

PRIX: 50.00$ (taxes incluses) non remboursable, par chèque vise ou mandat payable à la 
Société. 

De plus, pour cet appel d'otfres. les soumissionnaires devront prendre connaissance du 
"Cahier des clauses générales d'appel d'offres. Société québécoise d'assainissement des 
oaux". publie par Los Publications du Quebec (edition 1989). Ce cahier fait partie intégrante 
du document d'appel d'offres. 

LIEUX DE CONSULTATION: Hôtel do ville d'Acton-Vale; Ass. de la construction de Montreal 
et do Québec; ACRGTQ. Ass. do la construction du Centro du Québec Inc.; Société à 
Montréal. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS: Hôtel de ville d'Acton Valo as Mme Chantai Isabelle, 
gretfiôro. 1025. ruo Boulay. Caso Postale 640. Acton Valo (Québec) JOH 1A0. Le: vendredi 
16 octobre 1992 à 15H00. 

GARANTIE DE SOUMISSION: MONTANT: 9 600.00$ 

FORME: Cheque vise tiré sur une institution bancairo taisant affaires au Québec ou un 
cautionnement de soumission 

RENSEIGNEMENTS: Monsieur Jacques Boulet Tel.; |418> 68 I I *28 

Seules les personnes, sociétés et compagnies, ayant loui principale place d'affaires au 
O.nhoc . qui détiennent une licence appropriée en vortU de la I 0i iUl la quallfù 
professionnelle des entrepreneurs de construction et qui ont obtenu le document d'appi 
d'offres directement de la Société sont admises a soumissionner 

La Société ne s engage a accepter m la plus basse ni aucun»» des soumission:. 

Marc Plnsonnault, L.L.B.. B.Sc. 
Directeur, gestion des contrats eût» 10 92 

Hydro-Que bec 

APPELS D'OFFRES 
pour 14 h, heure de Montréal 

HJG.21711F 
li mardi 20 octobre 

1992 

SUPPORT À TROIS 
BRANCHES, FIBRE DE 
VERRE TRAVERSES 

«UNITAIRES, FIN DE 
COURSE FT 

SUPPORTS EN RBRE 
DE VERRE 

Admissibilité: 
Plact d'affaires 

au Qu6b«c 

Garanti* cU 
soumission : 

15 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxes inclusas) 

ILN.27917.F 
la mardi 20 octobre 

1992 

Po*tt N« mi seau 
Rag ion La Granda 

Rivièrt 

CANIVEAUX TYPE : 
2012 N-20 

Admissibilité : 
Plaça d'affaires 

au Que bac 

Garantit da 
soumission : 

10 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxas inclusas) 

MAE.27048.A 
la mardi 27 octobre 

1992 

Région Maur.oe 

FOURNITURE, 
INSTALLATION ET 
MISE EN SERVICE 

D'UN PONT ROULANT 
DUNECAPACrTÉ DE 

19025 TU A LA 
CENTRALE 
BEAUMONT 

Admissibilité : 
Principale place 

d'affaires au Québec 

Garantie de 
soumission : 

80 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxis inclusas) 

KVR.26007.A 
le mardi 27 octobre 

1992 

Région Saçjuinay 

FOURNfTURE ET 
INSTALLATION DE 

QUATRE (4) 
BATTERIES 

D'ACCUMULATEUR 
(24 Vcc. 1 600 A) 

Admissibilité : 
Principale place 

d'affaires au Québec 

Garantie de 
soumission : 

20 000$ 
Pr.T du document : 

25 $ (taxes incluses) 
Le document CapDeld'of',es peut être consulté 
ou obtenu du lurdi au vendredi de 8 n 30 à 
1 6 h 30 a l'endroit suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION RÉGIONALE 

Direction Approvisionnement de 
l'exploitation 

Service Achats, Contrats et Surplus 
d'actif 

140, boul. Crémezie, ouest, 10e étage 
Montréal (Québec) H2P1C3 

Pour renseignements : (514) S58-2830 

LE MONTANT DE 25 $ EST NON 
REMBOURSABLE et doitètre payé sous forme 
de chèque ou do mandat à l'ordre d'Hydro-
Ouebec 

La garantie de soumission devra être sous 
forme de cnéque visé, de cautionnement 
fourni par une compagnie d'assurance ou de 
lettre de créoit irrévocab e ou d'opl.gations au 
porteur 

Seules les personnes physicues ou morales 
qui ont obtenu le ooeument d'appel d'offres 
directement du bureau mentionné plus haut 
sont admises a soumissionner. 

L'intéressé â soumissionner doit fournir son 
numéro de téléphone de télex et/ou de 
télécopieur lors de sa demande du document 
d'appel d'offres. 

Hydro-Québec se réserve le dro.t de rejeter 
toute soumission. 

Le chef de service. 
Achats. Contrats et Surplus d'actif 

René Cannn. ing. 

MISE AU POINT 
Dans la circulaire 'Réclame in­
croyable* distribuée le diman­
che 4 octobre 1992. veuillez 
noter qu a la page B 5 le simu­
lateur de ski no 30367 n est 
pas disponible pour le moment 
en raison de circonstances au-
dela de notre contrôle et nous 
acceptons les commandes. A 
la page B4 l illustration de la 
scie a onglets no 28461 est 
inexacte. 
Nous présentons nos excuses 

a nofre clientèle. 

'ARB 

Travaux pubtio* 
Canada 

Pubtto Wortu 

PRÉQUALIFICATION 
DE FOURNISSEURS 

PROJET N° 705737 
AMÉNAGEMENTS AU 

CENTRE ASTICOU 
HULL (QUÉBEC) 

Travaux publics Canada cherche à 
préqualifier des compagnies pouvant 
fournir des thermopompes à source 
d'eau, des appareils de récupération de 
chaleur et des humidrfeateurs pour le 
projet en titre. Les intéressés sont 
invités à soumettre leurs propositions à 
l'adresse indiqué ci-dessous jusqu'à 15 h. 
le 15 octobre 1992. 

Toutes prepositions doivent être basées 
strictement sur les documents de 
préqualification qui sont disponibles 
également à cette adresse. 

Cette invitation devrait intéresser les 
fabricants et fournisseurs qui ont de 
l'expérience et des réussites dans ce 
domaine et pour des projets de plusieurs 
millions de dollars. Les compagnies 
préquaJrfiées seront invitées à soumis­
sionner pour ta fourniture seulement de 
F équipement sus-mentionné selon le devis 
descriptif qui fait partie des documents de 
préquaJrfkation. Pour toute information 
technique, communiquez avec l'admi­
nistrateur de projet : Monsieur Graham 
Gardner au (819) 775-4741. 

Gestionnaire régional 
Politique Ci administration des marchés 
Soumissions et administration des 
marchés 
Région de la Capitale Nationale 
Travaux publics Canada 
Place du Portage, Phase IV, Niveau 0 
140, Promenade du Portage 
Hull (Québec) 
K1A0M3 
Téléphone : (819) 775-4024/4031 
Fax: (819)775^902 
Les propositions reçues en retard 
seront rejetées. 

Canàd' 

Société d'énergie de la Baie James 
Direction Approv is ionnement^9eetage 

500, boul. René-Lévesque Ouest 
Montreal (Québec) H2Z 1Z9 

• ' - • < 
m mm* m ^ • • • • - • vaa. ajaak • ,̂1 t • éP*.-\ ITE I )E SURPLI J S 

APPEL D'OFFRES No 92-015 
T E R R I T O I R E DE LA BAIE J A M E S 

CHANTIER LG 2A 

F E R M E T U R E : Le jeudi 22 octobre 1992 a 15h30 
PRIX DU DOCUMENT: G R A T U I T 

G A R A N T I E DE SOUMISSION: 10°o 

VIS ITE: 
POUR I N F O R M A T I O N : 
DATE LIMITE POUR LES R E S E R V A T I O N S : 

Le 15 octobre 1992 
(514)879-6700 

Le 13 octobre 1992 

ARTICLES DE VENTE 
1 C a m o n F-250(For<J) 
1 Carp.on epandeuse t internat o n j • 
1 Autobus scolaire - 3ô passagers i G M C ) 
1 Cnargeur Caterpillar 9 5 0 - E 

12 AutomoO«'es Pontiac Sunp-rd ( C M C ) €  

7 Camions PicK-Up (Toyotai « 
4 Camions P » C K - U O ( G M C i • 
2 Canvons SuDurpan ( G M C i 1 

1 Minibus ( G M C i „ . , — 

Richard Toupin 
Chef de service - Achats 

Société 
québécoise 
d'assainissement 
des eaux 

Travaux dans la ville de Pincourt 
Comté de Vaudreuil 

Appel d'offres n o : 0309-40-02-41-4A 

Travaux correctifs à la station d'épurat ion dans les discipl ines 
d'architecture, de structure, de mécanique de procédé, de plomberie, 
d'électricité, d'instrumentation et contrôles. 

D O C U M E N T S DISPONIBLES : SQAE, Service gestion des contrats. Place du 
Canada, 1010, de la Gauchetière Ouest, bureau 2110. Montréal (Quebec) 
H3B 2N2. Tél. : (514) 307-0416. 

PRIX: 75.00 S (taxes incluses) non remboursable, par chèque visé ou mandat 
payable a la Société. 

De plus, pour cet appel d'offres, les soumissionnaires devront prendre 
connaissance du «Cahier des clauses générales d'appel d'otfres, Société 
québécoise d'assainissement des eaux», publié par Les Publications du Québec 
(édition 1989). Ce cahier fait partie intégrante du document d'appel d'otfres. 

LIEUX DE C O N S U L T A T I O N : Hôtel de ville de Pincourt ; Ass. de la construction 
de Montréal et de Québec ; A C R G T Q ; Société a Montréal. 

VISITE DES LIEUX : Une visite des lieux est prévue le vendredi 16 octobre 1992 
à 10 h 00. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS: 
Hôtel de vi l le de Pincourt : a/s M. Guy A. Paquctte, directeur général. 
919, Chemin Duhamel, Pincourt (Québec) 17V 4C8. 
Le jeudi 29 octobre 1992 à 15 h 00. 
GARANTIE DE SOUMISSION : M O N T A N T : 27 500,00 $ 

FORME : Chèque visé tiré sur une institution bancaire faisant affaires au Québec 
ou un cautionnement de soumission. 

RENSEIGNEMENTS : Monsieur Jacques Boulet - Tél. (418) 68 M 128 

Seules les personnes so< létés et t ompagnies av ml leur principale pla< »• d'affaires 
au Québec, qui détiennent une licence appropriée en vertu de la Loi *»ur la 
qualification professionnelle des entrepreneurs de construction et qui ont obtenu 
le document d'appel d'ottres directement de la Société sonl admises à 
soumissionner. 
ta Sot ieté ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions 

Marc Pinsonnault, L.L.B., B.Sc. P 0 6 10 92 
Directeur, gestion des contrats 

> 
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Sang contaminé : trois anciens ministres s'en 21,8 millions pour la lutte 
contre le sida et les MTS 
Preste Canadienne 

QUÉBEC 

• Des budgets totalisant 21 .8 
mil l ions iront , au cours des 
trois prochaines années, a la 
lutte con t re le sida et la pré­
vention des M T S . Un montant 
de 7,3 mil l ions est destiné à la 
prevention, b.5 mil l ions aux 
soins et services hospitaliers, 
psychosociaux et à domicile, 
tandis que 5.6 mil l ions seront 
affectés au soutien des organis­
mes communautaires et aux 
ressources d 'hébergement. 

Une dernière somme de 2.4 
mill ions sera consent ie à la re­
cherche, prévoit le ministère 
de la Santé et des Services so­
ciaux dans le cadre de la phase 
trois de la stratégie québécoise 
de lutte contre le sida et de 
prevention des M T S . rendue 
publique hier par le ministre 
de la Santé et des Services so­
ciaux, Marc-Yvan Coté. 

Ces montants s'ajoutent aux 
sommes déjà consenties dans 
ces secteurs. 

Au total, quelque 75 mil­
lions seront ainsi consacrés à 
la lutte contre le VIH et le sida 
ainsi qu'à la prevention des 
M I S pour les années 1992-
1995. 

Les phases I et II ont été ren­

dues publiques en août 1987 et 
en décembre 1988. 

Le Québec demeure la se­
conde province au pays la plus 
touchée par le sida avec 2 0 7 5 
cas declares au 15 juillet 1992. 
Il y a en outre quelque 1 0 0 0 0 
personnes seropositives et près 
de 300 0 0 0 cas de M T S annuel­
lement. 

Le ministère poursuivra no­
tamment sa col laborat ion à la 
réalisation d'enquêtes de séro-
prevalence, sur une base régu­
lière, et verra à mettre au point 
un s y s t è m e lui p e r m e t t a n t 
d'utiliser dans le respect de l'a­
nonymat les r ense ignemen t s 
fournis par les médecins des 
différentes régions. 

D 'au t re part , le m i n i s t è r e 
souhaite étendre l 'accès au test 
a n o n y m e de d i a g n o s t i c du 
VIH par le soutien à des cen­
tres qui seront désignés à tra­
vers le Québec . 

Un système de tests anony­
mes bien structuré est déjà en 
place à Montréal , mais dans la 
region de Québec , on est enco­
re à consol ider un réseau. «11 
s'agit de tests dont le résultat 
peut être dramatique. Il est im­
portant de faire une évalua­
tion, du consel l ing avant et 
après le test ». a expliqué M. |o-
celyn Châteauvert de MILLS 
Quebec . 

Ces deux femmes du Bangladesh sont fières d'exhiber 
leurs prises, deux magnifiques rats, dans le cadre de la cam­
pagne annuelle contre la dératisation, lancée hier par le gou­
vernement de ce pays. 

Une adolescente soupçonnée 
d'avoir poignardé sa mère est 
menacée d'aller au criminel 
Presse Canadienne 

QUÉBLC 

B La poursuite a présenté une de­
mande au juge Claude Boulanger, 
de la Chambre de la jeunesse de 
la Cour du Québec , hier, pour 
que soit renvoyé en Chambre cri­
minel le le cas de l 'adolescente 
soupçonnée d'avoir poignardé sa 
mère, la semaine dernière, dans 
le quartier Neufchâtel , à Québec , 
après avoir complo té avec deux 
autres adolescentes. 

Le procureur de la Couronne, 
Me F ab ienne Bouchard, a présen­
té sa demande après que l 'avocate 
de l 'adolescente de 17 ans. Me 
Marie Lafond, eut renoncé à la te­
nue d'une enquête sur remise en 
l iberté. Le juge a donc ordonné la 
préparation d'un rapport prédéci­
sionnel sur la j eune fille, dont le 
pere n'était toujours pas présent 
en Cour. Elle devra revenir de­
vant le tribunal le 9 novembre 
pour la tenue d 'une enquête sur 
ie renvoi. 

Une seule enquête sur remise 
en liberté a été tenue, hier, soit 
celle de la plus jeune du trio. 
L'avocat de la prévenue de 15 
ans, Me Carlos L'ortin, a en effet 
demandé un report de son enquê­
te au 2 0 octobre . 

En ce qui conce rne cel le de 14 
ans. qui était accompagnée de ses 
parents, un nouvel avocat . Me 
Hubert Couture, la représentait . 
Ce dernier a ob tenu qu 'une or­
donnance de non-publicat ion em­
pêche de rapporter la teneur des 
t é m o i g n a g e s e n t e n d u s d u r a n t 
l 'enquête. * 

tirent maïs d'autres subiront leur procès 
Agence France-Presse 

PARIS 

• Mme Sabine Foulon. 1er juge 
d'instruction au tribunal de Paris, 
s'est déclarée lundi incompétente 
pour ins t ru i re la p la in te pour 
« e m p o i s o n n e m e n t » déposée le 
27 juillet dernier par Me Jacques 
Vergés et Me Lric Dupond-Mo-
retti contre trois anciens minis­
tres socialistes, a-t-on appris de 
source judiciaire. 

Cette plainte, avec const i tut ion 
de partie civile, déposée au nom 
d'un transfuse contaminé par le 
virus du SIDA lors d'une hospita­
lisation en 1984, visait M. Lau­
rent Fabius, ancien Premier mi­
n i s t r e . M m e G e o r g i n a D u f o i x , 
ancien ministre des affaires socia­
les et M. Ldniond Hervé, ancien 
secrétaire d'État à la santé. 

Dans son o r d o n n a n c e . M m e 
Foulon est ime qu elle ne peut pas 
instruire la plainte, les ministres 
ne pouvant, selon la Consti tu­
t ion, être poursuivis que devant 
la Haute Cour pour un c r ime ou 
un délit commis dans l 'exercice 
de leurs fonctions. Seuls, les par­
lementaires peuvent renvoyer en 
just ice les membres du gouverne­
ment. 

Mais la plainte de Me Vergés 
vise é g a l e m e n t « t o u s a u t r e s » , 
c'est-à-dire toute autre personne à 
qui les faits peuvent être repro­
chés . Sur ce volet de la plainte le 
magistrat instructeur s'est déclaré 
compétent pour instruire. 

Mme Foulon a donc suivi les 
réquisitions du parquet qui esti­
mait que le juge d'instruction ne 
pouvait instruire à r encon t r e des 
ministres mais qu'il était compé­
tent pour instruire cont re « tous 
autres ». 

Le magistrat instructeur a ac­
tuellement dans son cabinet une 
d iza ine de pour « e m p o i s o n n e ­
m e n t » qui concernent essentiel­
lement des hémophiles ou des 
transfusés qui ont porté plainte 
cont re le Dr Garret ta . ancien gé­
néral du centre national de la 
transfusion sanguine. ( C N T S ) . du 
D r l e a n - P i e r r e A l l a i n . a n c i e n 
c h e f du département recherche 
au C N T S . du Pr (acques Roux, an­
cien directeur général de la santé 
et du Dr Netter. ancien national 
de la santé. Les deux premiers ont 
é té poursuivis pour fraudes, les 
deux autres pour non assistance à 
personnes en danger. 

Ils avaient sciemment laissé cir­
culer entre 1984 et 1985 des pro­
du i t s s a n g u i n s i n f ec t é s p a r le 
virus du sida. Depuis 1200 hémo­
p h i l e s on t é t é c o n t a m i n é s en 
France et plus de 2 5 0 sont morts 
de la maladie. 

Leur procès s'est termine le 5 
août dernier à Paris et le juge­
ment devrait être rendu à l'au­
tomne. 

• 

J P P O R 

Johanne, 26 ans. et son fils 

Daniel. 7 ans. ont souffert 

de faim et de malnutrition. 

Cela signifiait pour Daniel, 

l'impossibilité de suivre 

l 'école normalement. 

Quant à Johanne. une 

marginalisation toujours 

plus grande. 

Avec l'aide du centre 

communautaire du quartier, 

un des 200 organismes 

finances par Centraide, ils 

mangent maintenant trois 

repas par jour. Et Johanne 

apprend, avec d'autres, 

comment mettre en 

commun leurs ressources 

pour mieux se nourrir. 

Depuis deux mois. Daniel 

est premier de classe. 

Centraide 
493, rue Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec) 
H3A 1B6 
Tél.: 288-1261 

^ Hommage aux fabricants de chez nous 
Événement «spandex «Lycra» Sensations» 
Du lundi 5 octobre au samedi 10 octobre 

Eaton Centre-ville fait la lumière sur les bas de confection canadienne et 
attire votre attention sur la douceur et la résistance du spandex «Lycra»! 

Crée par Du Pont Canada, le spandex 
« Lycra » épouse parfaitement les 
formes du corps. En matière de bas, 
les plus prestigieux fabricants 
canadiens ont adopté cet te fibre 
révolutionnaire. Pour des jambes 
douces et soyeuses, Eaton vous 

f)ropose de faire provision pendant 
'événement « spandex « Lycra » 

Sensations»>. En même temps, vous 
pourrez rencontrer les représentants 
des marques réputées telles Secret, 
Phantom, Hanes, Trimfit, McGregor, 
Cameo et Vanity Fair Eaton. 

La Couronne n'a appelé à la 
b a r r e q u e l ' e n q u ê t e u r D e n i s 
Royer, de la Sûreté municipale de 
Québec , qui a relaté les circons­
t a n c e s du d r a m e . En d é f e n s e , 
l 'adolescente de 14 ans el le-même 
ainsi que ses parents se sont faits 
entendre. 

Enfin. Me Couture a plaidé que 
le geste de sa c l iente , la semaine 
dernière, était isolé et qu'il n'exis­
te aucun risque qu 'el le commet te 
une autre infraction si e l le est re­
mise en liberté. Elle fait partie 
d'une «fami l le h o n n ê t e » , a pour­
suivi l 'avocat qui a fait valoir la 
possibilité de confier la jeune fille 
à son pere ou à sa mère , qui sont 
séparés. 

Par cont re . Me Bouchard a in­
voqué la gravité des c r imes présu-
mément commis et l ' intérêt pu­
blic pour réclamer la détention 
de l 'adolescente. Il s'en est fallu 
de peu, a-t-clle plaidé, qu'il ne 
s'agisse d'un meurtre prémédité. 
La preuve est accablante , a indi­
qué le procureur qui a invoqué la 
volonté du public d'être protégé 
contre la violence. 

L'aspect délicat dans cet te déci­
sion repose dans le fait que l'ado­
lescente habite très près de la ré­
sidence de la vict ime. Or , la dame 
de 47 ans, qui a subi des blessures 
très graves, rentrera bientôt chez 
elle. Pour éviter cet te éventuelle 
promiscuité, le pere de l'adoles­
cente a même offert de déména­
ger si celle-ci revient a la maison. 

Quoi qu'il en soit, le juge Bou­
langer rendra sa décision jeudi. 
Entre-temps, les trois adolescen­
tes sont détenues dans un cen t re 
d 'accueil . 

Deux défilés de mode, en danse et en 
musique, vous permettront de juger 
par vous-même de la qualité et de la 
beauté de nos bas. Six danseuses, 
dans une chorégraphie de France 
Dionne, vous dévoileront les charmes 
du spandex « Lycra » le jeudi 
8 octobre, à 12 h 30 et a 13 h 30, chez 
Eaton Centre-ville, rez-de-chaussée. 

Secret: bas-culottes et collants 
confectionnés par une entreprise de 
Montréal. 

Offre-prime! (sauf LaSalleet Beloeil) 
A l'achat de 2 bas-culottes « Silky » ou 
« Ultra Silky », vous recevrez, sans frais 
supplémentaires, un 3' article du 
même modèle. 

Phantom: bas-culottes 
confectionnés par une entreprise de 
Toronto. 

Offre spéciale! (sauf Beloeil, 
Cavendish, St-Bruno, Rockland, 
LaSalle) Bas-culottes Phantom 
« Silks », modèle 1902. Paquet de 2 
pour 8.99 

Hanes: bas-culottes 
confectionnés par une entreprise de 
Toronto. 
Offre-prime Hanes! (sauf Beloeil, 
St-Bruno, LaSalle) À l'achat de 2 bas-
culottes Hanes « Silk Reflection », 
vous recevrez, sans frais 
supplémentaires, une paire de mi-bas 
«Silk Reflection". 

Trimfit: bas-culottes 
confectionnés par une entreprise de 
Toronto. 
Offre-prime Trimfit! (sauf Beloeil, 
Anjou, Cavendish, St-Bruno, 
Rockland, Laval) À l'achat de 2 paquets 
de bas-culottes Trimfit « Silken bheer », 
vous recevrez, sans frais 
supplémentaires, une paire de mi-bas. 

«Weekender» de 
McGregor: bas 
confectionnes par une entreprise de 
Montreal. 
Offre-prime ! (sauf Beloeil) À l'achat de 
3 paires de bas «Weekender», vous 
recevrez, sans frais supplémentaires, 
un T-shirt .Weekender». 

CameO : bas-culottes 
confectionnés par une entreprise de 
Montréal. 

Offre-prime ! (sauf Beloeil, 
Cavendish, Rockland, LaSalle) A 
l'achat de 2 bas-culottes Cameo avec 
spandex « Lycra », vous recevrez, sans 
frais supplémentaires, une pochette 
pour la lessive. 

Vanity Fair Eaton: bas 
c u l o t t e s c o n f e c t i o n n é s à la fois à 
M o n t r é a l et à T o r o n t o . 
Prix avan tageux E a t o n : 
3 . 4 9 et 4 . 2 9 

Une prime par achat. Les offres sont 
en vigueur jusqu'au 10 octobre 1992* 
Vendus à tous les magasins Eaton, 
sauf indications contraires. 
Rayon des bas, 201. 
Achats en personne seulement 

au Canada 
pour créer 
des emplois 

EATON 
Argent remis si la marchandise ne satisfait pas 
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Un Pioneer va se désintégrer dans l'espace 
Agence France-Presse 

MOUNTAIN VIEW, Californie 

13 Un vaisseau spatial américain 
Pioneer, qui est en orbi te autour 
de Venus depuis 14 ans, va bien­
tôt se désintégrer en entrant dans 
l'atmosphère de la planète, a an­
noncé un p o r t e - p a r o l e de la 
NASA. 

Depuis samedi, le vaisseau spa­
tial n'a plus de carburant pour 
al imenter le propulseur qui lui 
permettait de se maintenir en or­
bite, a indiqué le porte-parole. Pe­
ter Waller, du centre de recher­
ches Ames de la NASA. 

PHOTO UP: 

Un dessin d'artiste datant de 1978 donne une idée du vaisseau Pioneer circulant autour de Vénus. 

Premier vaisseau spatial 
Dans le courant de la semaine 

prochaine, Pioneer plongera dans 
l'atmosphère de Vénus, perdra le 
contact avec la Terre et se désin­
tégrera, a expliqué M. Waller. 

Premier vaisseau spatial mis en 
orbite autour de Vénus. Pioneer a 
permis d'établir des cartes de plus 
de 90 pour cent de la superficie 
de la planète en uti l isant un radar 
pour percer l'épaisse couche de 
nuages qui la recouvre. 

It -9. 

1h-
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Si vous êtes membre 

Un air cfe «i»eif » 
Voilà qui s'appelle afficher un air boeufI Des centaines 

d'amateurs admirent depuis hier le millier de bovins mis en 
exposition lors du 'National annuel du bovin de boucherie», 
qui se tient jusqu'à lundi prochain aux ateliers Angus, rue 
Rachel, dans l'est de la métropole. Au menu de l'exposition: 
concours du plus beau boeuf, initiation aux vaches laitières, 
mini-ferme pour les petits, spectacle de chevaux, spectacles 
de musique western, etc. PHOTO PIERRE MCCANN. U P™* 

PLUS OE POINTS 
11006741 

Trente jours dans un simulateur de vol spatial 
Agence Fronce-Presse 

COLOGNE, Allemagne 

• Trois hommes et une femme 
sont parvenus à mi-chemin de 
leur «mission spatiale», à Tissue 
de 30 jours dans un simulateur de 
vol installé à l ' Institut de recher­
che pour le vol aérien et spatial 
( DLR ) de Cologne, a indiqué lun­
di un porte-parole. 

La s imulat ion, int i tulée EXEM-
SI '92, s'inscrit dans le cadre des 

travaux de l'Agence spatiale euro­
péenne ( ESA ), qui a indiqué qu'il 
s'agissait de la première expérien­
ce de ce type menée durant une 
aussi longue période. 

Les quatre scientifiques du pro­
gramme participent à des expé­
riences psychologiques et médica­
les, notamment pour déterminer 
les conséquences de mois d'isola­
t ion sur le moral des astronautes. 

Ani ta Vestin, une Suédoise de 
27 ans, Clemens Lothaller, un 
Autr ichien de 29 ans, Matthieu 

Roulet, un Français de 26 ans, et 
Hildo Krop, un Austral ien de 34 
ans, continuent de se supporter, a 
indiqué le porte-parole du DLR, 
estimant que l'ambiance à bord 
«est très bonne». 

Dans un bilan de mi-parcours, 
l ' Inst i tut allemand a observé que 
les participants perdaient la no­
t ion du temps et développaient 
leur propre rythme. «Us s'endor­
ment à deux heures du matin et 
ne se réveillent pas avant sept 
heures t r e n t e » , a i n d i q u é le 
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HP! 

Moquette «Provence» 
de H a r d i n g Carpets, 
le confort a vos pieds! 

i 

Servk!e^^ 
do moquette 

à domicile Eaton 

S' 

Dans la région de 
Montréal, compose*: 

Hors de cette région, 
téléphonez au magasin 

Eaton pr*.»s de che* vous. 

TAPIS 

v car. posée 
(31.08 le m car.) 
Pose a plat seulement; 
escaliers en sus. 

La moquette ««Provence», certifiée 
Résistache* par DuPont, est fabriquée 
avec du nylon de première qualité. Elle 
est garantie pour résister à la plupart 
des taches domestiques d'aliments et 
de boissons. Elle résiste également à 
l'électricité statique. De plus, vous 
pouvez choisir parmi 16 attrayantes 
teintes de décorateur, sans oublier que 
nous poserons votre nouvelle moquette 
sur une thibaude «Airy Tread* 1/4 po en 
mousse de caoutchouc! 
Moquette d'une largeur approximative 
de 12 pi (3.66 m). 
Vendue a ou par tous les magasins 
Eaton. Rayon de la moquette, 272. 
• Marque certifiée de E.l. du Pont de 
Nemours et compagnie. 
NE PAYEZ PAS AVANT MARS 1993 
à l'achat de 200.00 ou plus de gros 
électroménagers ou d'articles pour le 
foyer, sur presentation de votre carte 
Eaton. \ rais de service de 20.00 (non 
remboursables). En vigueur jusqu'au 
31 octobre I992. Tous les details en 
magasin. Les titulaires de la carte Eaton 
peuvent aussi payer par d'autres 
moyens acceptes par Eaton. 

Harding Carpets est établi depuis 1927 
à Brantïord, Ontario. Nous employons 

562 personnes et sommes en 
affaires avec Eaton depuis plus 
de 62 ans. Aujourd'hui, avec la 

devise ««Achetons canadien» que 
nous partageons, nous sommes 

heureux de poursuivre ce 
partenariat pour une quatrième 
génération et nous souhaitons 
à Eaton un joyeux anniversaire 

à venir pour célébrer 125 années 
au service des gens d'ici. 
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Argent remis si la marchandise ne satisfait p a s 

porte-parole. «Ils regardent beau­
coup de f i lms vidéo et dorment 
beaucoup», a-t-il encore précisé. 

Selon le DLR, les résultats de la 
simulat ion sont très attendus par 
les m i l i eux sc ient i f iques, mais 
aussi par des chercheurs en psy­
chologie sportive intéressés par 
les comportements au sein d'une 
équipe, ou des spécialistes de la 
vie polaire qui étudient le com­
portement de groupes placés dans 
des condit ions extrêmes. 

Les quatre scientifiques confi­
nés dans un espace très réduit 
peuvent entrer en contact deux 
fois par semaine avec le monde 
extérieur: ils ont droi t a deux 
conversations téléphoniques de 
20 minutes avec leurs proches. 

Ils sort i ront de leur isolement 
le 10 novembre après 60 jours 
dans le simulateur de vol. 

Un astéroïde 
frôlera 
la Terre 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

• L'astéroïde Toutatis, qui pour­
rait heurter la Terre dans huit 
ans, devrait la frôler le 8 décem­
bre prochain à 3,6 mi l l ions de k i ­
lomètres comme i l le fait périodi­
q u e m e n t , a i n d i q u e l u n d i la 
NASA. 

Touta t i s . découvert en 1989 
par quatre astronomes français, 
s'approche ainsi de la Terre tous 
les quatre ans, et devient alors 
«un excellent objet d'étude», a-
joute le Centre des objets proches 
de la Terre (Near Hearth Object 
Center), du jet Propulsion Labo­
ratory. 

11 est prévu que Toutatis se rap­
proche à nouveau en 1996, puis 
en l'an 2000. Selon le magazine 
français Sciences et Aven i r , i l 
pourrait heurter la Terre le 26 
septembre 2000. 

La NASA, de son côté, n'évo­
que pas cette possibilité, mais in­
dique qu'en 2004. Toutatis de­
vra i t encore se rapprocher de 
notre planète, à une distance de 
1,6 mi l l ions de ki lomètres, c'est-
à-dire quatre fois la distance qui 
sépare la Terre de la Lune. Ce se­
rait alors le passage le plus proche 
d'un astéroïde depuis trente ans. 

Toutatis, dont le diamètre est 
de 3,5 ki lomètres selon la NASA, 
se déplace dans un plan pratique­
ment confondu avec celui de la 
Terre, et passe régulièrement à 98 
mi l l ions de kilomètres du Soleil. 

Nouvelles 
données surlo 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

• Le telescope spatial Hubble a l i ­
vre de nouvelles données sur lo, 
la lune de lupiter, et a permis 
pour la première fois de mesurer 
la taille de son atmosphère qui 
appara î t ê t re b e a u c o u p p lus 
petite que prévu, a indique la 
NASA. 

lo avait été photographiée par 
la sonde Voyager en 1979 mais 
son etude n'avait pas réellement 
progresse depuis. 

Le telescope Hubble a montre 
notamment que maigre l'activité 
volcanique de lo, les emissions de 
souffre et d'oxygène détectées 
montrent que son atmosphere a 
un diamètre une fois et demi su­
périeur à cette lune, et non pas 
cinq fois plus grand comme on le 
pensait. f 
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Blainville pavoise : Hydro y installe son centre régional 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Hydro-Québec a annoncé, hier, 
qu 'e l le qu i t ta i t Sainte-Thérèse 
pour s'établir dans le parc indus­
tr iel autoroutier de Blainville où 
elle construira un complexe de 17 
mi l l ions pour loger son centre ad­
ministrat i f régional desservant 22 
municipalités des Basses-Lauren-
lides. 

Le gérant du secteur Mille-Iles 

de cette société d'État, Marcel 
Lessard, a souligne que les tra­
vaux de construction commence­
ront a l'automne I993 et que les 
premiers travailleurs, ils seront 
plus de 200 une fois le complexe 
ouvert, y prendront place l'au­
tomne suivant. 

Le maire de Blainville, Paul 
Mercier, a déclaré que la décision 
d'Hydro-Québec confirme hors 
de tout doute les avantages réels 
que présente le parc industriel au­

toroutier. Blainville a été choisie 
parmi six endroits possibles. 

lusqu'a present, avant que la 
décision d Hydro-Québec soil pri­
se, le parc industriel de Blainville 
avait reçu en I992 des investisse­
ments de plus de six millions. 

Selon M. Mercier, les revenus 
fiscaux qu'entraînera le fu tu r 
centre administratif paieront, en 
quelques années, les coûts totaux 
des infrastrutures du parc auto­
routier. Chaque année, les coffres 

de la municipalité recevront au 
moins 240 0 0 0 $ d'Hydro-Que-
bcc. 

Le secteur Mille-iles d'Hydro-
Québec dessert 110000 clients et 
ménages, ce qu i représente 
230000 personnes. Il est l imjté au 
sud par la rivière des Mille-iles, à 
l'ouest par Oka, à Test par Terre-
bonne et Mascouche et au nord 
par Saint-lanvier et Sainte-Anne-
des- Plaines. 

Plus au nord, Hydro-Québec 
est sur le point d'entreprendre 
des travaux de six mil l ions à Val 
Morin pour loger son centre ad­
ministratif regional qui se trouve 
actuellement a Sainte-Adèle. 

Il appert que des ententes sont 
intervenues avec la municipalité 
et le groupe de citoyens qui s'op­
posait à la venue de ce complexe 
dans cette paisible localité des 
Lauren tides. 

Un événement spectaculaire: 

les tapis chinois chez Eaton 

^ x v - tax 

Un luxe abordable 
grâce à nos prix avantageux! 
Eaton a rassemblé une des plus vastes sélections de tapis chinois que 
vous puissiez voir. Des centaines de tapis magnifiques vous sont 
proposés à des prix qui vous surprendront, tant ils sont raisonnables. 
Profitez des prix avantageux Eaton pour vous procurer les tapis 
chinois que vous aimez! 
• Venez admirer le savoir-faire que les artisans ont prodigué à la 

confection de ces merveilles, qu'il s'agisse de tapis tailles ou de 
tapis en laine noués à la main. 

• Voyez les teintes splendides des tapis de nos gammes 140,80 et 
Super 90, sans compter nos tapis en laine des gammes Super 110 
et Super 120. 

• Les tapis et les c irpettes à suspendre Super 120 en soie vous 
raviront par leurs motifs délicats et leur fini somptueux. Toutes 
les dimensions mentionnées excluent la frange. 

Tapis en laine: des modèles taillés à la gamme Super 140, 
de 61 x 91 cm ( 2 x 3 pi) à 274 x 366 cm (9 x 12 pi). 

79 00 2 7 9 9 0 0 

Tapis et carpettes à suspendre, en soie: de 46 x 91 cm 
(1 pi 6 po x 3 pi) à 274 x 366 cm (9 x 12 pi). 

139 00 2 9 9 9 0 0 

Aussi offerts: tapis chinois tailles, en laine. 
Vendus chez Eaton Centre-ville, 6" étage, et à Pointe-Claire, lavai et 
Saint-Bruno. Rayons des tapis, 372-373. 
Achats en personne seulement. 

CM 
Les avantage 

la carte Eaton 

Obtenez SANS IRAIS la livraison de 
vos achats totalisant 200.00 ou plus, a 
la maison ou au hureau (a l'intérieur 
de notre circuit de* livraison), t n 
vigueur jusqu'au 31 janvier 1993. 
Achats en argent comptant aussi 
acceptes. 

EATON 
Argent remis si la marchandise ne satisfait pas 

• i . . . — . « • . . • • • v 

C E M E R C R E D I 
• r 

Incendie dans 
une centrale 
de l'Indiana 
Associated FTTWÊ 

M F.ROM, lodimnm 

• Une violente explosion, 
suivie d'un incendie, a rava­
gé lundi une centrale élec­
trique à Mcrom, dans l'In­
diana. La police de l'État a 
indiqué que trois membres 
du personnel étaient portés 
disparus et que l'on recen­
sait 20 blessés. 

Un porte-parole de l'hôpi­
tal Mary Sherman de Sulli­
van (1b km à l'est de Me-
rom) a précisé que six per­
sonnes ava ien t été 
hospitalisées pour intoxica­
tion tandis que 14 autres 
ont été soignées sur place. 

Des hélicoptères avaient 
été envoyés sur les lieux du 
sinistre pour sauver une di­
zaine de membres du per­
sonnel de la centrale qui 
s'étaient réfugies sur les 
toits des bâtiments en flam­
mes. 

À la mi-journée, l'incen­
die était toutefois maîtrisé 
mais les secouristes doivent 
encore déblayer les décom­
bres pour savoir s'il y a des 
victimes. 

Mine Westray: 
52 accusations 
Presse Canadienne 

HALIFAX 

• Le ministère du Travail de la 
Nouvelle-Ecosse a déposé 52 ac­
cusations en relation avec l'explo­
sion fatale survenue à la mine 
Westray de Plymouth, le 9 mai 
dernier. 

Ces accusations ont été portées 
en vertu de la Loi provinciale sur 
la santé et la sécurité en milieu de 
travail, devant un juge de paix de 
New Glasgow, non loin de la 
mine de charbon où 26 hommes 
ont péri. 

Les documents jur idiques ci­
tent les propriétaires de la mine, 
Curragh Inc., dont le siège social 
est a Toronto, et quatre cadres de 
Westray Coal, la firme qui exploi­
tait la houillère. Les noms des ac­
cuses n'ont pas été dévoilés hier. 

Les accusations font état de 15 
problèmes de sécurité ayant rap­
port avec l'explosion, dont l'usa­
ge d'équipement non conforme, 
l'entreposage de matériaux in­
f lammables et les niveaux de 
poussière de charbon et de gaz 
methane. 

Un porte-parole du syndicat 
des Métallurgistes unis d'Améri­
que, qui représente les mineurs 
de Westray, s'est dit «agréable­
ment surpris» de constater que la 
plupart des chefs d'accusation re­
prenaient des griefs déjà soulevés 
par des syndiqués. 

Les mineurs de Westray ont af­
firmé que la poussière de charbon 
atteignait 20 centimètres d'épais­
seur dans les tunnels avant l'ex­
plosion, et ont accusé la société 
minière d'avoir eu des équipe­
ments non conformes et des pra­
tiques quotidiennes peu sécuritai­
res. 

Les enquêteurs ont dit qu'un 
incendie de gaz méthane a dé­
clenché une explosion de pous­
sière de charbon à une grande 
profondeur, tuant toute une équi­
pe de travail, endommageant les 
tunnels et tordant certains appa­
reils comme des fétus de paille. 
Depuis, le travail a cessé à la mine 
et onze cadavres demeurent tou­
jours enfouis sous terre. 

Dans une enquête séparée, la 
Gendarmerie royale du Canada a 
récemment pris contrôle de la 
houillère. 
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